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1 – CONTEXTE DE L'ENQUETE COMPLEMENTAIRE DE REGULARISATION

Par arrêté du 03 octobre 2013, M. Le Préfet de Région a délivré à la société Eoliennes de La Vallée  l’autorisation d’exploiter un parc éolien de  7 aérogénérateurs et 2 postes de livraison sur le territoire des communes de La Vallée au Blé, Voulpaix, Laigny et Haution. Cet arrêté a fait l’objet d’un recours en annulation rejeté par jugement du Tribunal Administratif d’Amiens le 12 Avril 2016.

Saisie en appel, la Cour Administrative d’Appel (CAA) de Douai, dans son arrêt du 04 octobre 2018, a relevé que l’avis rendu par l’Autorité environnementale (DREAL) ne disposait pas d’une autonomie réelle vis-à-vis du Préfet de Région et qu’il était, par conséquent, irrégulier. Par arrêt du 07 février 2019, la Cour Administrative d’Appel a décidé de surseoir à statuer sur la légalité de l’arrêté d’autorisation d’exploiter afin de permettre la régularisation du vice de procédure dans les conditions suivantes :
 
« Il appartient à la société pétitionnaire de présenter un dossier de demande d'autorisation, le cas échéant actualisé, qui sera soumis pour avis à l'autorité environnementale, laquelle devra présenter les garanties d'impartialité requises. L'avis sera rendu conformément aux dispositions qui seront substituées à celles de l'article R. 122-6 du code de l'environnement ou, le cas échéant, dans les conditions définies aux articles R. 122-6 à R. 122-8 et R. 122-24 du code de l'environnement par la mission régionale de l'autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du développement durable créée par le décret du 28 avril 2016…. »

 Dans le cas où l'avis de l'autorité environnementale recueilli à titre de régularisation et rendu en tenant compte d'éventuels changements significatifs du projet et de son environnement, diffèrerait substantiellement de celui qui avait été porté à la connaissance du public à l'occasion de l'enquête publique dont le projet a fait l'objet, une enquête publique complémentaire devra être organisée à titre de régularisation, selon les modalités prévues par les articles L. 123-14 et R. 123-23 du code de l'environnement, dans le cadre de laquelle seront soumis au public, outre l'avis recueilli à titre de régularisation, tout autre élément de nature à régulariser d'éventuels vices révélés par le nouvel avis, notamment une insuffisance de l'étude d'impact…. » .


L’autorité environnementale, la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE), dans son avis du 27 Août 2019, a recommandé d’actualiser le volet écologique de l’étude d’impact. 

En conséquence, conformément à l’arrêt de la CAA, une enquête publique complémentaire de régularisation est ouverte portant sur l’étude d’impact actualisée.

Cette enquête publique permettra au Préfet de l’Aisne de notifier  l’autorisation

d’exploiter modificative qui sera le cas échéant délivrée à la société Les Eoliennes de la Vallée en vue de la régularisation du vice de procédure.
2 – DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET

Le projet retenu comporte 7 éoliennes de 2,5 mégawatts chacune implantées sur les communes de Haution (E1  et E2), Laigny (E3), La Vallée au Blé (E4 – E5 –E6) et Voulpaix (E7). Ces éoliennes possèderont un mât de 100 m et des pâles de 50 m. Deux postes de livraison, l’un à Haution ( raccordant les éoliennes E1 et E2), l’autre à Voulpaix ( raccordant les éoliennes E3 à E7) connecteront le parc éolien au poste de raccordement électrique.


Il est à noter que l’accès à l’éolienne E4, située sur le territoire de La Vallée-au-Blé,  se fera par une parcelle située sur le territoire de Voulpaix.


Le projet est porté et développé par les sociétés H2AIR et NORDEX qui ont créé une société d’exploitation : Les Eoliennes de la Vallée dont le siège est à Amiens (80).

3 – CADRE JURIDIQUE DU PROJET


Depuis 2011, les éoliennes sont soumises au régime des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). La règlementation est abondante. Je citerai ici principalement :

- le décret n°2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées. Inscription des éoliennes terrestres au régime des installations classées pour la protection de l’environnement.

- le décret n° 2011-985 du 23 août 2011 pris pour l’application de l’article L 553-3 du code de l’environnement

- l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à déclaration au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement.

L’étude d’impact est, quant à elle, régie par :

- le Code de l’Environnement et notamment les articles L 122-1 et suivants, R 123-1

L’autorisation d’exploiter relève :

- du Code de l’Environnement et notamment les articles R512-2 à R512-10 (rubrique 2980 de la nomenclature) R512-11 à R512-27 (procédure d’autorisation)

La demande de permis de construire est régie par :

- le Code de l’Urbanisme et plus particulièrement ses articles R.421-1, R.421-2 et R.422-2

N.B : les références règlementaires indiquées sont celles en vigueur lors du dépôt du dossier initial
L’enquête publique complémentaire est encadrée par les dispositions :

- des articles L 181-18, R 123-23 du Code de l’Environnement

- de l’arrêté préfectoral n° IC/2019/147 d’ouverture d’enquête en date du 30.09.2019

- de la décision n° E19000168/80 de Mme La Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens en date du 24.09.2019

4 -  ORGANISATION DE L'ENQUETE


4-1 Préparation de l'enquête

4-1-1 Désignation du commissaire-enquêteur
Par décision n° E19000168/80 du 24 Septembre 2019, Madame La Présidente du Tribunal Administratif d'Amiens a désigné Mme Marie-France CROHIN en qualité de commissaire-enquêteur pour l'enquête ayant pour objet : enquête publique complémentaire relative à la demande d'autorisation d'installer un parc éolien de 7 aérogénérateurs sur les communes de La Vallée au Blé, Voulpaix, Haution et Laigny, présentée par la Société « Eoliennes de la Vallée » (cf. annexe 1).


4-1-2 réunions préparatoires et visite des sites

Le 1er octobre 2019, contact téléphonique est pris avec Mme DUHAMEL afin de convenir d'un rendez-vous. Je suis alors informée que le dossier n'était pas prêt et qu'il devrait parvenir en DDT pour le 14 octobre 2019. En conséquence, les dates de permanence sont arrêtées par voie téléphonique et le projet d'arrêté d'ouverture de l'enquête m'a été transmis par mail. Ce n'est que le 16 octobre 2019 que la Société « Eoliennes de la Vallée » me fait savoir que le dossier était disponible à la DDT de Laon. J'ai donc retiré le dossier ce même jour et me suis entretenue avec le chef du service Gestion des ICPE sur les modalités de cette enquête.

Le 6 octobre 2019, je me suis rendue sur place et dans les communes environnantes afin d’appréhender les éléments de paysage, de patrimoine, ainsi que la topographie des lieux. En l’absence de dossier, les avis affichés à proximité du site m’ont permis de situer le projet.
Par suite, une rencontre a été organisée en Mairie de Voulpaix le 17 octobre 2019 par la Société « Eoliennes de la Vallée » et par la Société VALOREM, cette dernière envisageant la création d'un parc éolien sur 3 sites voisins. Etaient conviés : MM. Les Maires de Voulpaix, La Vallée au Blé, Haution et Laigny et les 2 commissaires-enquêteurs concernés, M. HOT et moi-même. L'objet de cette réunion était de rappeler l'historique de ce dossier aboutissant à une enquête publique complémentaire de régularisation. Préalablement à cette rencontre, une nouvelle visite des lieux avec les représentants des sociétés Nordex et H2Air a été réalisée au cours de laquelle j’ai pu obtenir toutes les précisions que je souhaitais.


4-1-3 arrêté d'ouverture d'enquête


Par arrêté en date du 30 septembre 2019, M. Le Préfet de l'Aisne a prescrit l'ouverture d'une enquête publique complémentaire de régularisation portant sur la demande d'autorisation d'exploiter un parc éolien sur le territoire des communes de La Vallée au Blé, Haution, Laigny et Voulpaix présentée par la Société Eoliennes de La Vallée.

L’enquête a été fixée du 21 octobre au 05 Novembre 2019 soit 16 jours consécutifs. A ma remarque concernant ce délai alors que l’article R 123-23 du Code de l’Environnement n’indique pas qu’il s’agit d’un délai minimum, les services de la DDT m’ont précisé que personne ne pourra arguer qu’une journée supplémentaire a pénalisé le public ou influencé le Préfet.

4-2 Déroulement de l'enquête


4-2-1 Composition des dossiers d'enquête

Le dossier d'enquête mis à la disposition du public comporte les documents présentés lors de la 1ère enquête, à savoir :

-  la demande d’autorisation d’exploiter 2012 dont :


* le dossier de demande d’autorisation d’exploiter


* l’étude d’impact décrivant le contexte du projet, l’état initial de l’environnement, la justification du projet, ses impacts sur les milieux  physique, naturel, humain, sur la santé et la sécurité, sur le paysage et le patrimoine  ainsi que les mesures compensatoires et d’accompagnement envisagées sur chacun de ces milieux, la méthodologie utilisée.


* le résumé non technique de l’étude d’impact


* Le volet paysager

- le dossier de demande de permis de construire 2012

- les compléments et réponse à l’Autorité Environnementale dont :

* les compléments au dossier suite au relevé d’insuffisances


* la réponse à l’avis de l’autorité environnementale


* l’étude d’incidence Natura 2000

- les plans au 1/1000è figurant l’implantation des 7 éoliennes

- un plan des abords au 1/2500è

- un plan du parc éolien au 1/3500è

- un plan des coupes paysagères

- une carte IGN au 1/25000è figurant l’implantation des éoliennes

- un plan général d’implantation cadastrale

Ce dossier est complété, dans le cadre de cette enquête complémentaire, de :

1) une note contextuelle : cette note rappelle le contexte juridique de l’enquête et notamment la décision rendue par la Cour Administrative d’Appel de surseoir à statuer sur la légalité de l’arrêté d’autorisation d’exploiter dans l’attente d’un nouvel avis de l’Autorité Environnementale, entraînant, en cas de modifications substantielles, l’organisation d’une enquête publique complémentaire. 

2) Un document synthétique listant les pièces composant le dossier soumis à l’enquête complémentaire

3) l’avis de la MRAE en régularisation du 27.08.2019 : la Mission Régionale d’autorité environnementale précise qu’elle n’a pas d’enjeu complémentaire à ajouter à ceux identifiés en 2012 à savoir le paysage, l’écologie, les nuisances sonores, les risques, le climat et le transport et qu’elle n’a pas d’autre avis à formuler. En ce qui concerne le paysage, elle n’a pas d’autre avis nouveau à formuler, l’analyse conduite par l’étude d’impact sur les effets cumulés avec d’autres parcs restant d’actualité. « S’agissant de l’écologie, soit dans l’avis rendu le 28 septembre 2012 les milieux naturels et la biodiversité y compris Natura 2000, l’analyse des impacts et les mesures prévues pour éviter, réduire ou compenser ces impacts se fondent sur un état initial dont les inventaires ont été conduits entre juillet 2010 et octobre 2011. Au regard de l’ancienneté des relevés, des méthodes utilisées, notamment pour la détection des chiroptères, il n’est pas démontré que l’état initial dressé par l’étude d’impact corresponde à la réalité de la biodiversité sur le site du projet. Dès lors, l’autorité environnementale n’est pas en mesure de formuler un avis sur la bonne prise en compte des enjeux écologiques par le projet.
L’autorité environnementale recommande d’actualiser le volet écologique de l’étude d’impact ».

4)  le mémoire en réponse à l’avis de la MRAE du 27.08.2019 : la société CALIDRIS (bureau de conseil faune et flore) a réalisé une évaluation des enjeux présents actuellement sur le site. Elle  répertorie les zonages réglementaires du patrimoine naturel (Natura 2000), les zonages d’inventaire naturel (ZNIEFF) dans la zone d’implantation, dans l’aire d’étude immédiate et rapprochée, la Trame Verte et Bleue. Elle expose ensuite les résultats d’inventaire et établit l’évolution, entre 2012 et 2019, de l’avifaune, des chiroptères, des autres espèces. Une analyse plus approfondie est détaillée ci-après (cf.§ 7)

5) l’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique complémentaire de régularisation en date du 30 septembre 2019 (annexe n° 2)

4-2-2 les registres d’enquête

Les registres d’enquête cotés et paraphés de Laigny et La Vallée au Blé ont été déposés par mes soins en mairie de Laigny le 15 octobre 2019, la secrétaire de Mairie exerçant dans ces 2 communes. Les 2 autres registres (Haution et Voulpaix) ont été déposés le 17 octobre 2019.

4-2-3 les permanences
En accord avec Mme DUHAMEL, de la Direction Départementale des Territoires de Laon, les dates et heures de permanence ont été fixées comme suit :

· le Lundi 21 octobre 2019 de 14 à 17 h en mairie de Voulpaix

· le samedi 26 octobre 2019 de 9h à 12 h en mairie de Laigny

· le mercredi 30 octobre 2019 de 14 à 17h en mairie de Haution

· le mardi 05 novembre 2019 de 14 à 17h en mairie de la Vallée au Blé


Le siège de l'enquête était fixé en mairie de La Vallée au Blé.

Le dossier était consultable dans chacune de ces mairies aux jours et heures habituels d'ouverture.
5  -  PUBLICITE DE L'ENQUETE ET INFORMATION DU PUBLIC




5-1 Information réglementaire
Conformément à l’article 3 de l’arrêté Préfectoral en date du 30 septembre 2019, un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête a été publié dans la presse 15 jours au moins avant le début de celle-ci. Cette parution a été renouvelée dans les huit premiers jours de l'enquête.  

Cet avis (cf. annexe n°7) est paru  dans : 

· Le journal l’UNION les 05 et  24 octobre 2019

· Le journal l’AISNE Nouvelle les 05 et 24 octobre 2019 également.

Dans ce même arrêté, l’affichage d’un avis au public, par les soins des maires, a également été prescrit en mairie dans les 33 communes dont une partie du territoire est située à moins de 6km du projet. Celui-ci sera réalisé quinze jours au moins avant le début de l’enquête publique et pendant toute la durée de celle-ci. Je me suis assurée, soit par contact avec les mairies soit en me rendant sur place, que cet affichage était effectif. L'accomplissement de cet affichage sera certifié par les Maires des communes concernées.

Par ailleurs, il était prévu que la société « les éoliennes de la Vallée » procède à l’affichage du même avis, dans les mêmes conditions de délais et de durée, de façon visible depuis la voie publique, sur des panneaux sur chacune des voies d’accès aux terrains objet de la demande. L’avis doit être conforme aux caractéristiques et dimensions fixées par l’arrêté ministériel du 24 avril 2012. ►le 06 octobre 2019, j'ai constaté sur place la réalisation de cet affichage. Par ailleurs, la société « Les Eoliennes de la Vallée » a fait constater par huissier l'accomplissement de cette formalité. Cet affichage est resté en place pendant toute la durée de l’enquête comme je l’ai constaté lors de mes déplacements.
Cet avis était également mis en ligne sur le site de la Préfecture de l’Aisne : www.aisne.pref.gouv.fr  dès le 03 octobre 2019 jusqu’au moins la clôture de l’enquête publique.   


5-2 autres sources d’information

Selon les témoignages de personnes venues en permanence, l’information a été relayée par l’Association « Thiérache à contrevents » qui a organisé des réunions publiques
;
6 CLOTURE DE L’ENQUETE ET REGISTRES


6-1 clôture des registres

Le 05 Novembre 2019, j’ai clôturé les 4 registres, les communes de Laigny, Haution et Voulpaix m’ayant fait parvenir leurs registres à la Vallée-au-Blé où je tenais ma dernière permanence. Précédemment, 2 feuillets supplémentaires ont été ajoutés par mes soins au registre de La Vallée-au-Blé afin de prendre en compte les nombreux courriers qui m’avaient été déposés.

6-2 Procès-verbal de synthèse

Conformément à l'article R.123-18 du Code de l'Environnement, le 07 Novembre 2019 j’ai commenté et remis à M. RUELLAN de la Sté « Eoliennes de la Vallée », les observations consignées dans un procès-verbal de synthèse, (cf. Annexe 5  ). Compte-tenu des délais impartis dans le cadre d’une enquête complémentaire, j’ai demandé que le mémoire en réponse soit établi dans les huit jours.
Le mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse m’a été transmis par courriel le 14 novembre 2019 et en recommandé avec accusé de réception, le 15 novembre 2019.(cf. Annexe 6 ).

Ces éléments de réponse sont repris dans la suite de ce rapport

7 – ANALYSE DU MEMOIRE EN REPONSE A LA MRAE
Ce document est destiné à décrire la réalité de la biodiversité comparativement à celle établie dans l’étude d’impact initiale.

1- Les zones d’inventaire et les zones réglementaires :

Il est tout d’abord rappelé que la zone d’implantation potentielle n’est concernée par aucun zonage réglementaire,  le site Natura 2000  « Massif forestier de Regnaval » (zone spéciale de conservation) se situant à 5km de cette zone.

Une ZNIEFF (zone d’intérêt faunistique et floristique) de type 1 et une ZNIEFF de type 2 empiètent légèrement le nord de l’aire d’étude immédiate.

L’aire d’étude rapprochée (10 km autour de la zone d’implantation) est concernée par 4 ZNIEFF de type 1 et une ZNIEFF de type 2. Une carte représentant ces zonages permet de situer rapidement ces zones.

Il en est de même pour la représentation de la Trame Verte et Bleue établissant qu’aucun corridor, ni réservoir de biodiversité la zone d’implantation n’est identifié sur la zone d’implantation.

► Aucun nouveau zonage du patrimoine naturel n’a été instauré depuis 2012.

2 – Les habitats naturels : la suppression de 1213 m de haies depuis 2012 et la mise en culture de 59 ha de prairies cartographiées en 2012 sont constatées, La diversité biologique s’en trouve appauvrie d’autant.


► La simple lecture de vues aériennes récentes m’a permis de vérifier la disparition des prairies. En outre, M. Le Maire d’Haution ainsi qu’un habitant de La Vallée-au-Blé, éleveur, me l’ont confirmé.

3 – l’avifaune : les espèces nicheuses telles que la pie grièche écorcheur, le Tarier Pâtre ou le Bruant jaune seront affectés par la disparition des prairies et des haies. Toutefois, les nouvelles cultures augmenteront les potentialités de nidification des busards et de stationnement des vanneaux.

Les modifications constatées sur le site ne devraient pas modifier le passage des oiseaux migrateurs.

4 – Les chiroptères : la campagne d’écoutes réalisée en 2019 confirme une présence plus abondante de la Pipistrelle commune sur la zone d’étude, en chasse (le long des lisières des boisements et des haies) ou en transit sur les zones de culture. 

La disparition des haies habituellement zones de chasse, de transit ou de gîtes des chiroptères, va réduire la diversité des espèces et leur activité. De même, la suppression des prairies va entraîner une baisse de l’activité.


► En conclusion, la dégradation des habitats (haies, prairies) va limiter la présence des Pipistrelles (majoritairement identifiées sur le site) des Murins ou des oreillards.

- 5 Les autres espèces

L’habitat des mammifères, insectes, reptiles et amphibiens est, depuis 2012, affecté également par la disparition des haies et prairies

Commentaire du commissaire-enquêteur : Je considère que l’Autorité Environnementale, la MRAE, ne remet pas en cause l’étude d’impact initiale. En effet, aucun enjeu complémentaire n’est ajouté à ceux identifiés dans son avis du 28 septembre 2012. De même, elle n’a pas d’autre avis à formuler sur les nuisances sonores, les risques, le climat, le transport et la paysage que celui qui a déjà été exprimé. Néanmoins, compte-tenu de l’ancienneté des relevés et des méthodes utilisées,  elle recommande « une actualisation du volet écologique » afin qu’il soit démontré que la réalité de la biodiversité corresponde à l’état initial décrit dans l’étude d’impact. Cette requête paraît justifiée compte-tenu de l’évolution constante des milieux naturels, ou des règlementations s’y rapportant.

. Or, connaissant la Thiérache, je ne peux que constater la perte de prairies et de haies et par conséquent, la dégradation de la biodiversité. 
En conclusion, je considère que la Sté Eoliennes de la Vallée, bien qu’affirmant dans sa note contextuelle, qu’il n’y avait pas lieu d’actualiser le volet écologique, a apporté des éléments de réponse appropriés à la MRAE.
8 – EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

8-1 Observations portées sur le registre:




8-1-1  Commune de Voulpaix

Le 21.10.2019

- Observation écrite de M. BEAUDMONT : Pourquoi autant d’acharnement pour défigurer notre si belle Thiérache ? Tout cela pour enrichir certains propriétaires fonciers et des promoteurs. Devrons-nous employer les grands moyens pour défendre notre si belle Thiérache ? J’ai bien peur que oui

- Observation écrite de M. TIXIER, 7 rue des Anciens Combattants :Quand les avions volent bas, ou au décollage ou à l’atterrissage, les aérodromes prévoient des équipes de spécialistes pour chasser les oiseaux. Chaque fois qu’un oiseau passe par une éolienne, il a 2 secondes pour se faufiler entre 2 bolides arrivant à près de 300 km/h, a une chance sur 10 de laisser une aile. Les rapaces et les chauve-souris, etc, que l’on trouve au pied des éoliennes, risquent d’être éradiqués, laissant les rongeurs et les moustiques proliférer, favorisés par le réchauffement. Les éoliennes géantes tournent moins vite mais la vitesse de l’extrémité des pales, ce qui compte pour le bruit, est au moins aussi grande et aussi dangereuse pour les oiseaux. Pour toutes ces raisons, je ne suis pas favorable à ce projet.

- Courrier n° 1 annexé au registre : M. Gérard BLONDEL, 11 rue Marcel Serent à Voulpaix : .Je suis en retraite et réside à Voulpaix depuis ma naissance et toujours respectueux de mon environnement dans tout le sens du terme. La biodiversité génétique des espèces vivantes a sa place dans cet environnement (chauve-souris, oiseaux, gibier, mammifères et autres). La loi de la Nature et le « bras armé » du chasseur contribuent largement à la réduction de certaines espèces. Co-responsable d’un club cyclotouriste de ma commune, nous aimons faire connaître aux cyclos d’autres régions, à travers nos circuits : nos bocages, nos vallées vallonnées, et nos églises fortifiées qui dominent nos paysages (500 cyclos présents à notre rando du 7 juillet 2019 pour info)

Je suis soucieux de la contamination de la nappe phréatique en raison de nombreuses sources qui traversent la commune, l’enfouissement des sols (armatures béton, structures métalliques, câbles et autres qui peuvent dégrader la richesse des sols)

La faune dans notre environnement trouve son « équilibre » de par la qualité et la diversité des terrains, ainsi que la flore. Pour toutes ces raisons, je ne suis pas favorable au projet…

- Observation écrite de M. DESSALLE Olivier, 4 rue du Moulin Bleu à Voulpaix : Cette enquête publique est complémentaire à la précédente qui a eu lieu vers 2012-2013. Elle porte uniquement sur le volet environnemental. Je constate dans le dossier d’enquête publique qu’aucune révision n’a été effectuée par rapport au rapport publié en 2012. Même si le promoteur estime qu’il n’est pas nécessaire de faire une révision de cette étude, je trouve dommageable même si les études ont un coût. En tout cas, je tiens à rappeler que Voulpaix a plusieurs sources non répertoriées sur les côteaux. Il en existe probablement sur le plateau. En cas de fortes intempéries, des caves sont inondées le long de la rivière comme le prévoit le PPRI de la commune mais également sur les maisons des coteaux. De même, le PPRI, publié dans le rapport, ne prend pas totalement en compte celui de la commune qui concerne les inondations et les coulées de boues. Dans ce PPRI, les coulées de boue peuvent avoir pour origine le plateau, ce qui n’est pas indiqué dans le plan existant. De même, on recense la présence de chiroptère dans les maisons du village, comme chez mon grand-père, rue Marcel Serent. En tout cas, par rapport à la situation d’il y a – ou 7 ans, je redoute un effet d’encerclement des éoliennes avec d’autres projets comme à Fontaine-les-Vervins et Landifay et Bertaignemont. Même s’il faut une transition écologique, avec un mix d’énergie renouvelable, voulu par le gouvernement, avec le Grenelle de l’Environnement et les politiques successives, j’exprime un avis défavorable à ce projet, chose que j’avais déjà exprimé il y a 6-7 ans.


8-1-2 Commune de Laigny : 

le 26.10.2019 :

- C1 – courrier de M. Denis GRAVE d’Etréaupont : dans ce courrier, M. GRAVE expose que la fabrication et le transport des matériaux à la fabrication des éoliennes nécessitent de grandes quantités d’énergies fossiles. Il évoque également les différentes nuisances généralement présentées à l’encontre de l’éolien : cadre de vie actuel non préservé, encerclement, les terres bétonnées, nuisances sur la santé, nuisances visuelles dues aux émissions lumineuses, le bruit, surmortalité des oiseaux, pollution des sols en cas de fuite.

- M. Philippe COUTANT de Laigny : Sans être opposé à d’autres pratiques que le nucléaire, il m’apparaît que les retours ne sont pas apparents (toujours autant de centrales, suivi des productions ???). Surtout, le maillage et l’intensification de créations dans notre région a des limites qui me paraissent atteintes sauf à détruire l’identité de la Thiérache. D’autres alternatives existent qu’il conviendrait d’explorer plus largement, notamment par un intéressement au particulier (de façon identique car économies d’énergie) d’autres solutions (panneaux photovoltaïques, éoliennes de particuliers, éoliennes en mer, etc.) En conséquence, je m’oppose à toute nouvelle création dans les alentours (env. 30 à 40 km) suffisamment pourvus.

- C2 – courrier de M. Didier JOUNIAUX de Laigny : « Je suis contre le projet éolien concernant l’implantation de 17 éoliennes sur les communes de Voulpaix, Laigny, Haution et la Vallée-au-Blé pour des raisons environnementales, biodiversité et la faune ainsi que les églises classées de Thiérache et notre AOP pour le fromage Régional Maroilles ».

- C3 – Courrier de Mme Mauricette JOUNIAUX de Laigny : « Je suis contre ce projet de 17 éoliennes sur les communes de Voulpaix, Laigny, Haution et la Vallée-au-Blé pour les raisons suivantes : nuisances sonores, biodiversité, la faune, les églises classées de Thiérache, l’AOP de notre fromage régional le Maroilles ».

- C4 – Courrier de M. Lucas JOUNIAUX de Laigny :courrier identique aux précédents

- M. Quentin JANSON : «  je trouve cela très dommage, honteux, scandaleux de vouloir construire des éoliennes au mépris des gens. En jouant avec la santé des habitants et des animaux, tout cela n’a strictement rien d’écolo. C’est juste une machine à argent.

- Mme Edwige MARCHAND 02270 CHEVRESIS-MONCEAU : « Il est dommage de construire des éoliennes dans un paysage comme la Thiérache où de beaux bocages protègent la faune et la flore. La destruction de ces derniers va amplifier le phénomène d’inondation. Les tonnes de béton injectées dans la terre ne vont rien arranger. Actuellement on restaure les églises fortifiées, fleurons de notre région. La covisibilité avec les éoliennes va à l’encontre de la protection du patrimoine. Comme on le sait, les éoliennes sont néfastes pour la santé des humains et des animaux. Cette région reste une terre d’élevage qu’en sera-t-il demain ? Par principe de précaution, il serait judicieux que ces projets éoliens ne voient pas le jour. Bien sûr certaines personnes sont pour les projets bien souvent ce sont des agriculteurs ou des élus qui ne pensent qu’à leur rentrée d’argent mais pas aux nuisances que pourraient causer ces machines fabriquées hors de notre pays, composées de matériaux non recyclables qui seront dans quelques années abandonnées sur les terrains.

- Mme DROUARD Agnès et Mme BOURGEOIS Arlette de Laigny : « Présence manifeste de chauves-souris, de grand-duc ou pigeons dans les granges voisines + autour des palombes. – Vol migratoire de cigognes, oies sauvages, corbeaux, pies – jusqu’à 15 ensemble – tourterelles des bois, des pigeons-voyageurs en compétition. – Dégradation du sol, mort certaine de vers de terre en poids/m3 de terre déjà en souffrance (100 toupies béton par éolienne). – Fuite de la faune sensible aux ultra-sons (ce moyen – efficacité prouvée – est utilisé avec succès pour éloigner rats, rongeurs musaraignes,). Les rongeurs, les vers de terre participent activement à l’équilibre écologique – Impact sur la valeur immobilière.

C5 – Courrier de Mme HANICQUE Louise de Laigny : «  je suis opposée à ce projet pour les raisons suivantes : - les flashes nocturnes, le bruit des pales de l’éolienne, la revente difficile de nos maisons -  Le projet éolien risque d’en attirer d’autres comme à Lislet et Montcornet – la réception téléphone et télévision dégradée – la dégradation du cadre de vie

C6 –Courrier de Mme HANICQUE Romane de Laigny : «  je suis opposée à ce projet pour de nombreuses raisons : risque des collisions des pales avec les oiseaux – les flashes nocturnes la nuit – 800 m3 de béton dans la terre, par éolienne, ce qui détruit les espèces sous terre – nuisances visuelles de jour comme de nuit – nuisances sonores liées au fonctionnement de l’éolienne – il y a un impact sur les oiseaux migrateurs

- C7 - Mme Magali HANICQUE 1 rue du Bois à Laigny : « Je suis opposée au projet des éoliennes de la vallée. Ce projet est proche de mon domicile et je n’ai pas choisi d’être entourée de machines industrielles. D’autant plus qu’il y a un projet accordé à Fontaine-Les-Vervins (contre l’avis de la population et du commissaire-enquêteur !). Je crains des nuisances sur la faune locale, un paysage détruit, des tonnes de béton qui resteront dans le sol. Je crains surtout de ne pas réussir à vendre ma maison puisque ces projets me poussent à partir. Les parcs éoliens font fuit les habitants et les touristes. »

- C8 - M. Vincent HANICQUE 1 rue du Bois à Laigny : « Je suis opposé à ce projet pour de multiples raisons : - les flashs lumineux nocturnes me sont très agressifs – surtout les blancs – comme j’ai pu le voir sur des parcs entre Montcornet et Dizy-le-Gros

- ma maison risque une dépréciation de 30% et rien ne vient compenser cette perte financière

- les massifs de béton de 800 t sont tout sauf écologiques. Ils resteront à 80% dans le sol.

- aucun emploi local n’est généré

- les observations d’oiseaux sont bizarrement toujours compatibles avec l’implantation. J’ai pourtant déjà vu des cigognes, hérons ou aigrettes – très vulnérables – sur ces sites.

- j’ai pu participer à l’enquête publique de Fontaine-les-Vervins. J’ai vu que le Préfet n’a pas tenu compte des 319 avis opposés exprimés, de l’avis défavorable du commissaire-enquêteur.

- observation de Mme ALIN-RICHET Yvette de Laigny

A déposé un article du Conseil Mondial pour la nature évoquant les problèmes de santé causés par les éoliennes ainsi qu’un témoignage médical du Dr ALLARY listant les symptômes du syndrome éolien, l’impact sur la faune, la dégradation du paysage, la dévaluation du patrimoine immobilier. Mme ALIN-RICHET souhaite qu’une étude géobiologique soit effectuée pour chaque éolienne

- C9 courrier de M. ALIN Bernard de Laigny

M. ALIN estime que la durée de l’enquête est trop court. Il justifie son opposition : parc situé sur une nappe phréatique, distance de 500m des habitations aberrante, nuisances visuelles, sonores, dues aux infrasons, stress chez les animaux sauvages et domestiques, pollution des sols par le béton, effets sur la biodiversité, champs électromagnétiques, dévalorisation du patrimoine immobilier, projet non générateur d’emplois, le coût du démantèlement, le saccage des lieux de mémoire. Il préconise de se rapprocher de géobiologues et souhaite plutôt le développement d’énergies « vraiment » renouvelables : le solaire, l’hydraulique, la géothermie.

A ce courrier sont jointes des annexes relatant les effets sur la biodiversité, le suivi des oiseaux et des chiroptères sur un parc éolien à Bollène


8-1-3 Commune de HAUTION
le 30,10,2019

- C1 Courrier déposé par M. Gérard LOUVET de Voulpaix : est contre les éoliennes pour les raisons suivantes :


●baisse du patrimoine immobilier des riverains (de 20 à 40%). Une maison estimée à 100 000 euros pourrait ne plus valoir que 60000 euros (voire invendable pour certaines)


●dégradation éventuelle de la réception de la télévision numérique terrestre (TNT)


●nuisances visuelles jour et nuit (flashes lumineux) gênant les hommes et les animaux


●nuisances sur la santé (acouphènes, état dépressif, syndrome éolien ..)
●nuisances sonores liées au fonctionnement
●nuisances et dégradation du paysage bocager de Thiérache
●nuisances concernant la faune locale et migratrice  (oiseaux, chauve-souris)
●Les éoliennes tournent environ 80% du temps mais ne produisent que pendant environ 25%. 
Elles nécessitent des centrales thermiques qui fonctionnent avec des énergies fossiles.
●L'éolien ne supprime pas le nucléaire
●Le financement de l'éolien va augmenter le montant de ma facture d'électricité (CSPE)
●Il n'y aura pas d'emploi durable créé en Thiérache avec ce projet
●Des projets utilisant d'autres énergies renouvelables seraient plus adaptés à notre région 
bocagère (méthanisation des déchets, valorisation du bois des haies, micro-barrage hydroélectrique..) l'eau de nos rivières

C'est pourquoi un avis défavorable de votre part me paraîtrait hautement souhaitable.

- Observation écrite de M. HALLEUX Gérard à Haution

            Je suis contre les éoliennes, quelques-unes suffiraient, mais trop c'est trop, dans une surface si petite (2 km au carré). Pourquoi ne pas utiliser plus les ruisseaux, les rivières, pour faire tourner les turbines (emplois non délocalisables). A-t-on mesuré les effets négatifs dans le sol produits par la mise à la terre des éoliennes (électricité statique) dans les zones d'élevage ?
- C2 courrier de Mme ALIN-RICHET Yvette : les éoliennes sont source de mortalité des oiseaux, entravent leur déplacement, leur migration, la mortalité des chauves-souris. Elle évoque les perturbations causées par les infrasons sur les pigeons voyageurs et  les abeilles, la forte mortalité de bovins en Loire-Atlantique, le syndrome éolien. Elle estime qu’au nom de l’argent, le principe de précaution n’est pas appliqué et rappelle les scandales sanitaires connus dans notre pays.

.Elle est  opposée à la multiplication non contrôlée des parcs éoliens, l'hydroélectricité étant selon elle, plus écologique et conclut en ajoutant que que la multiplication des parcs éoliens et leur promiscuité sont un danger pour le bien-être des animaux et des humains.(jointes à ce courrier copies de presse)


- Observation écrite de M. Bernard FAUCHEUX Maire et agriculteur à Haution

« Ce complément d’enquête concernant la biodiversité » surtout au niveau des chiroptères et autres oiseaux bien présents dans notre secteur, l’installation d’éoliennes ne peut qu’accélérer leur diminution en nombre si ce n’est leur disparition. Par contre, concernant le bien-être animal des bovins, ovins et porcins, aucune étude de géobiologie n’a été effectuée. Or on sait très bien que la présence de failles et nappes phréatiques très présentes dans notre secteur ne concordent pas avec l’installation d’éoliennes, qui ne pourraient que nuire à la santé des troupeaux et ainsi fragiliser les exploitations agricoles ».


- Observation écrite de M. DOYET Aurélien – ETREAUPONT

Est opposé au projet éolien pour les raisons suivantes :

- ne pas mettre d’éolienne sur les passages d’eau ou faille, les animaux étant très sensibles aux infrasons et électromagnétisme 

- mortalité des oiseaux et gibier au pied des éoliennes

- il faut protéger notre bocage

- pollution des terres agricoles par les blocs de béton


- Observation écrite de M. HALLEUX Didier – Haution

Il estime que l’étude environnementale est incomplète compte-tenu de la spécificité des plateaux de Thiérache avec un réseau hydrographique particulier, la présence de prairies porteuses d’une grande biodiversité, de haies. Il rappelle l’activité d’élevage très présente dans le périmètre et les risques encourus par les animaux (affaiblissement immunitaire, baisse de qualité de lait, décès). Il juge indispensable de procéder à une étude géobiologique avant implantation de manière à faire « cohabiter de manière intelligente 2 activités économiques en sachant appliquer les précautions nécessaires à l’existence de chacune ».
8-1-4 Commune de La Vallée-au-Blé

· Observation écrite M. DOYET Stéphane – Etréaupont

Eleveur laitier, il craint de perdre des bêtes comme en Loire-Atlantique à cause des éoliennes et demande qu’une étude geobiologique soit réalisée au nom du principe de précaution. Il évoque les risques encourus par les chauves-souris et indique la présence de cigognes noires. Les éoliennes n’amènent que des nuisances pour la faune sauvage et les élevages. Il s’oppose au projet éolien (pj : article de presse relatif aux cigognes noires)
C1 - Courrier de Mme DOYET Christelle Etréaupont

Mme DOYET évoque l’impact des éoliennes sur les chiroptères dont certaines espèces sont rares ou menacées et la forte mortalité notamment des pipistrelles. Elle rappelle la mortalité des élevages comme en Loire-Atlantique  et demande l’intervention préalable d’un géobiologue au nom du principe de précaution (en annexe articles relatif à la prise en compte des chauves-souris dans les projets éoliens, la liste rouges de la faune menacée en Picardie)

C2 - Courrier de M. FROISSART Guy

Il estime que les éoliennes seront implantées malgré l’avis des habitants. Il craint l’accumulation des parcs éoliens qui « vont massacrer la faune, les paysages et les humains » sans étude géobiologique préalable.

 C3 - Courrier de M. LEBLANC Jean à Haution

Il s’oppose au projet éolien pour les raisons suivantes :

- qui va démonter les éoliennes

- l’éolien a un avenir très limité et ses nuisances sont multiples

- la majorité silencieuse subit les nuisances

- regrette qu’EDF ait abandonné les barrages hydroélectriques

Il demande une enquête géobiologique contradictoire soit réalisée 

C4  - courrier de M. Denis GRAVE Etréaupont : demande une étude géobiologique pour chaque éolienne et évoque les impacts visuels, sonores, diminution de la valeur immobilière, risques pour la santé humaine)

- Observation écrite de M. OMETAK Bernard de Sorbais : Il estime inutiles les enquêtes publiques parce que non prises en compte. Il  évoque la sensation d’écrasement et pense que le choix politique fait pour la Picardie s’appuie sur « l’incapacité historique de la population à se mobiliser »

- Observation écrite de M. HENRELLE Daniel de Voulpaix

Il conteste tout d’abord les termes de la note contextuelle par lesquels il n’y a pas lieu d’actualiser le volet écologique. Il juge que l’observation des chiroptères réalisée dans le cadre de ce complément d’étude, était trop limitée. L’étude est bâclée. Il conteste la disparition d’1 km de haies. Il souligne que l’AOP Maroilles exige du pâturage, entouré de haies,  incompatible avec le projet éolien. Le plateau réceptionne les eaux hivernales et la nappe phréatique doit être énorme. Le problème de l’alimentation des sources sur Voulpaix doit être étudié. Une étude géobiologique du plateau de de l’emplacement de chaque éolienne devrait être réalisée. Un audit sanitaire de chaque exploitation sera effectué.

- Observation écrite de Mme BERNARDEAU Valérie qui exige qu’une étude géobiologique soit réalisée en raison de la présence de rivières souterraines sur le site d’implantation. Elle craint un problème sanitaire sur les humains et les animaux comme en Loire-Atlantique. Elle a reçu de nombreux témoignages de syndrome éolien sur des communes d’implantation d’éoliennes. Elle rappelle la présence du cimetière militaire de Le Sourd et précise que le futur parc se trouve sur un couloir migratoire ;

· C5 : courrier de M. LAMOTTE Jean -Marc – Etreaupont

Il fait part  son opposition totale à la mise en place des 2 projets éoliens sur les communes de Laigny, Voulpaix et à l'implantation de 2 postes de livraison sur la commune sur la commune de la Vallée-au-Blé.  l'implantation d'éoliennes à proximité du « Bois de la Cailleuse » va obligatoirement nuire à la biodiversité faunistique très variée dans ce périmètre (espèces et oiseaux multiples, différentes variétés de chauves-souris). De plus, l'impact électro-magnétique provoqué par les éoliennes aura des effets très négatifs sur la santé humaine et les élevages bovins-lait à proximité (plusieurs sur les communes de Laigny, Voulpaix, 

Haution, la Vallée-au-Blé) (document joint : extrait du livre « géobiologie en agriculture, guide très pratique », A ce titre, je demande une étude géobiologique préalable pour chaque éolienne 

C6 -  Courrier de M.MORET  Christian à Lemé :

: - le projet éolien est situé sur une zone de captage d'eau – La France exporte 11% de sa production électrique, le plus souvent pendant les pointes de productions éoliennes qui ne correspondent pas à la demande d'électricité – les éoliennes sont fabriquées en Allemagne, au Danemark et en Espagne. De pus, les équipes de montage viennennt surtout des Pays de l'Est – en France, les éoliennes ne tournent en moyenne sur l'année q'à 24% de leur puissance. La plupart du temps, elles fonctionnent au ralenti ou elles sont à l'arrêt

. - Il en résulte une altération du cadre de vie et une dépréciation des habitations proches. Des décisions de justice ont admis des pertes de valeur allant jusqu'à 40%. - Accepter un projet éolien c'est donc probablement dégrader le paysage de notre si belle Thiérache, et la qualité de vie pour longtemps – les ressources engendrées par les communes sont artificielles. C'est l'ensemble des contribuables et des consommateurs français qui s'appauvrit en finançant les revenus versés aux promoteurs des éoliennes « 

- C7 : courrier de Mme Chantal PARISOT de Voulpaix

Qui demande un avis défavorable en raison de la présence d’un couloir migrateur, beaucoup d'espèces d'oiseaux passent dans la région (pigeons ramiers, cigognes). La société H2Air Nordex a jugé qu'une étude complémentaire de 11  heures suffisait sur les chiroptères.  La présence de chauves-souris évite la prolifération des insectes,  très important pour les cultures qui sont protégées. Si elles disparaissent, on sera obligé de traiter plus. Les rivières souterraines qui sont sur le site vont être souillées par les implantations d'éoliennes alors que la commune est alimentée en eau potable par le forage d'eau du Sourd qui tire son eau de cet endroit. Le principe de précaution est évoqué. Mme PARISOT demande une étude géobiologique

C8 – courrier de M. Xavier BERTRAND , Président de la Région Hauts de France

Qui fait part de l’opposition du Conseil Régional à la réalisation de tout projet d’implantation sur le territoire de Voulpaix et rappelle la délibération du Conseil Régional concernant le mix énergétique

C9 – courrier de M. HENRELLE Jérome de Voulpaix

Qui estime qu’une étude chiroptérologique de 11 heures est insuffisante et que les élevages locaux devraient pris en compte. Il souhaite que les promoteurs prennent des précautions à savoir :

- implanter les éoliennes sur des zones neutres – favoriser une harmonie de ferme dans la structure des ferraillages de la dalle béton –caler la dalle sur les 4 orientations et « informer » les bétons – limiter les lises à la terre sur les zones instables naturellement – être en capacité d’ouvrir les équipotentialités entre éoliennes, éolienne par éolienne – maîtriser au mieux les fuites de courant sur les machines ( en annexe une documentation abondante évoquant la mort de bovins, l’impact sur la santé, les risques pour les propriétaires)

C10  - courrier pré-imprimé de Mme LAMERET Béatrice de Voulpaix

S’oppose à l’éolien pour les raisons suivantes :

- nuisances visuelles jour et nuit

- nuisances concernant la faune locale et migratrice (oiseaux, chauve-souris…)

- les éoliennes sont installés sur des terrains privés et non communaux. Les nuisances seront supportées par tous mais les revenus n’iront qu’à quelques-uns

- sommes dans un couloir migrateur, nous comptons des milliers de chauves-souris, espèce en voie de disparition, demande des études complémentaires

C11 - courrier pré-imprimé de M. FORTIN Jean-Paul de Voulpaix

S’oppose à l’éolien pour les raisons suivantes :

- baisse du patrimoine immobilier des riverains

- Les éoliennes sont installées trop près des habitations et des édifices publics

- dégradation éventuelle de la réception de la TNT

- nuisances visuelles jour et nuit (flashes lumineux)

- nuisances sur la santé

- nuisances sonores liées au fonctionnement de l’éolienne

- nuisances et dégradation du paysage bocager de Thiérache

- nuisances concernant la faune locale et migratrice

- le projet éolien est situé sur des terres cultivées plutôt que sur des zones industrielles ou terres non fertiles

- les éoliennes tournent environ 80% du  temps mais ne produisent que pendant environ 25%

- l’éolien ne supprime pas le nucléaire

- le financement de l’éolien va augmenter le montant de ma facture d’électricité

- il n’y aura pas d’emploi durable créé en Thiérache

- des projets utilisant d’autres énergies renouvelables seraient plus adaptés à notre région

- les éoliennes sont installées sur des terrains privés et non communaux. Les nuisances seront supportées par tous mais les revenus n’iront qu’à quelques-uns

C12 – courrier pré-imprimé de M. LAMBERT Eric d’Erloy

S’oppose à l’éolien pour les raisons suivantes :

- baisse du patrimoine immobilier des riverains

- nuisances sonores liées au fonctionnement de l’éolienne

- nuisances sur la santé

- nuisances visuelles jour et nuit (flashes lumineux)

- les éoliennes sont installées sur des terrains privés et non communaux. Les nuisances seront supportées par tous mais les revenus n’iront qu’à quelques-uns

C13 – courrier pré-imprimé de Mme CAUCHY Sabrina

S’oppose à l’éolien pour les raisons suivantes :

- nuisances visuelles jour et nuit (flashes lumineux)

- nuisances sur la santé

- nuisances sonores liées au fonctionnement de l’éolienne

- nuisances concernant la faune locale et migratrice

C14 – courrier pré-imprimé de M. BEAUVAIS de DERCY

S’oppose à l’éolien pour les raisons suivantes :

- nuisances et dégradation du paysage bocager de Thiérache

- nuisances concernant la faune locale et migratrice

- le projet éolien est situé sur des terres cultivées plutôt que sur des zones industrielles ou terres non fertiles

- des projets utilisant d’autres énergies renouvelables seraient plus adaptés à notre région

C15 – courrier pré-imprimé de M. MENESSE François de Voulpaix

- nuisances sur la santé

- nuisances concernant la faune locale et migratrice

- les éoliennes tournent environ 80% du  temps mais ne produisent que pendant environ 25%

- nappe phréatique en danger

C16 – courrier pré-imprimé de Mme QUEFFELEC Chloé de Voulpaix

- Les éoliennes sont installées trop près des habitations et des édifices publics

- nuisances visuelles jour et nuit (flashes lumineux)

- nuisances sur la santé

- nuisances concernant la faune locale et migratrice

- impact sur les eaux – danger pour la santé

C17 – courrier pré-imprimé de M. QUEFFELEC COSTA-LOUIS. De Voulpaix

S’oppose à l’éolien pour les raisons suivantes :

 - nuisances visuelles jour et nuit (flashes lumineux)

- nuisances sur la santé

- nuisances concernant la faune locale et migratrice

- nombreuses sources à Voulpaix – Danger pour les eaux !

C18 – courrier pré-imprimé de Mme CAUCHY Gabrielle d’Erloy

- nuisances visuelles jour et nuit (flashes lumineux)

- nuisances sur la santé

- nuisances sonores liées au fonctionnement de l’éolienne

- l’éolien ne supprime pas le nucléaire

- danger pour les nappes phréatiques

C19 – courrier pré-imprimé de Mme MENESSE Patricia de Voulpaix

S’oppose à l’éolien pour les raisons suivantes :

- baisse du patrimoine immobilier des riverains

-- nuisances visuelles jour et nuit (flashes lumineux)

- nuisances sur la santé

- nuisances sonores liées au fonctionnement de l’éolienne

- nuisances concernant la faune locale et migratrice

- impact sur les eaux souterraines

C 20 – courrier de M. LETOFFE Gérard de La Vallée-au-Blé

S’oppose à la construction d’éoliennes : accélération de l’assèchement environnemental, biodiversité migratoire menacée, respect des eaux souterraines, des odeurs, la pollution visuelle, interférences audiovisuelles et téléphones portables. En conclusion, M. LETOFFE demande le passage d’un géobiologue (en annexe articles de presse et rapport d’expert relatif à la présence d’un puits

C 21 – courrier de M. PELLICHERO Mathieu de Vervins (vétérinaire)

S’étonne que sans études multiples sur l’impact des éoliennes, de nombreuses éoliennes soient implantées proches des exploitations, évoque le principe de précaution.(en annexe une étude relative à la santé animale rédigée en anglais)

C 22- C 23 – C24 courriers identiques de M ; Samuel HALLEUX, Vincent HALLEUX et Mme Claire HALLEUX

Les petits plateaux de Thiérache sont occupés par des prairies porteuses de grande biodiversité et signe d’élevage (15 élevages dans un périmètre de 5-6km). Ces personnes craignent un affaiblissement immunitaire des animaux, baisse de la qualité du lait, décès des animaux. Elles souhaitent une étude géobiologique préalable au nom du principe de précaution

C 25 – courrier de M. PLONQUET Baudoin à Haution

Qui s’oppose aux projets éoliens, regrette que ces projets s’imposent aux habitants opposés, et évoque le problème de l’eau, de la santé humaine et animale. M. PLONQUET souhaite une enquête géobiologique contradictoire

C26 – courrier pré-imprimé de M. CAPELLE Ruba de Voulpaix

Il s’oppose au projet éolien pour les raisons suivantes :

- baisse du patrimoine immobilier, dégradation de la réception de la TNT, nuisances visuelles jour et nuit, nuisances possibles sur la santé, nuisances sonores, nuisances pour le touriste le paysage bocager, l’impact sur les oiseaux migratoires a été négligé, le projet est situé sur une zone de captage d’eau et nappes phréatiques, le projet est situé sur des terres cultivées plutôt que des zones industrielles, les éoliennes tournent à 25% du temps, elles ne suppriment pas le nucléaire, augmentation de la facture d’électricité, pas d’emploi durable créé en  Thiérache

C 27 – courrier de M. FAVRESSE Thierry de Voulpaix

Qui s’oppose au projet éolien pour les raisons suivantes : effets sur la santé, effets stroboscopiques, sonores, interférences avec les ondes, les infrasons, la dangerosité aux abords pour l’homme et les animaux, la dépréciation immobilière, déclin d’habitants, l bruit permanent et alternatif, nuisances visuelles, atteinte à l’environnement, pas de principe de précaution

C 28 – C 29 – C 30  courriers pré-imprimés de Mme FAVRESSE Marlène, M. FAVRESSE , ? M. FAVRESSE ? , DE Voulpaix

S’opposent au projet éolien pour les mêmes raisons que M. CAPELLE ci-dessus. Ils évoquent en sus la Thiérache massacrée (Mme FAVRESSE), demandent une étude géobiologique et contestent une telle concentration

C 31 – courrier de Mme Sylvie FAVRESE de Voulpaix

Qui évoque les points négatifs : impact sur le paysage, sur la faune (oiseaux, chauve-souris) le bruit, les interférences électromagnétiques, impact des ondes à base fréquence, les effets stroboscopiques, bilan énergétique aléatoire, impact sur la facture d’électricité, décote du prix des maisons. Mme FAVRESSE craint pour l’environnement, la santé, le cadre de vie au nom du profit.

C 32  courrier du GAEC GUENARD-DEMOULIN à Lemé

Qui souhaite une étude géobiologique préalable au titre du principe de précaution pour les raisons suivantes : Les petits plateaux de Thiérache sont occupés par des prairies porteuses de grande biodiversité et signe d’élevage (15 élevages dans un périmètre de 5-6km). Les animaux sont sensibles aux courants vagabonds électriques et telluriques. L’éolien peut être facteur de perturbations pour les élevages (baisse de la qualité du lait, difficultés de reproduction voire décès des animaux)

C 33 – courrier de Mme JACQUET  de Vervins

S’oppose au projet éolien : trop d’éoliennes déjà présentes, risque pour les oiseaux migrateurs, regrette l’absence d’une étude des nappes souterraines, risque pour la santé humaine et animale

- Observation écrite de M. C. BERA, Président AOP Maroilles

Le conseil d’Administration du Syndicat AOP Maroilles ne donne pas d’avis favorable : « La Thiérache, zone d’élevage, en sursis économique, n’a pas besoin d’accumuler des problèmes supplémentaires (nuisances sonores, courants géobiologiques qui sont catastrophiques pour l’élevage, nuisances visuelles. Ne négligeons pas la santé humaine et celle de nos enfants. Dommage que les retombées financières aillent en majorité à des sociétés d’investissement étrangères ».

- PETITION de : MM. PHILIPPE Armand  (Lemé), DE WEUR G. (Lemé) GAGET (WIEGE) VAMETE (Wiège) DEPREZ P. ( Le Sourd) RICHET J. (La Vallée au Blé) POULAIN D. (Féronval) EARL du Bas Goulet (Haution) FOURDRAIN A. (Laigny) EARL PLONQUET (Haution) FAVRESSE T. (Voulpaix) DESVAS N. (Rougeries) LE BLANC J. (Haution) HALLEUX S. (Haution) GAEC HENRELLE (Voulpaix) GAEC Vieux Moulin (Fontaine-les-Vervins) GAEC DOYET (Etréaupont) BAILLON G. (Sorbais) GOSSET C. (Sorbais-Laigny) BROUCK F. (Laigny) VACHET J. (Laigny) SCEA DU Chêne (Laigny) GAEC des Marronniers (Haution) EARL de la Barotte (Haution) DUDIN F. (St Algis) GAEC des Hinois (St Algis) gaec DES Falises (St lgis) EARL de l’Orgelle (Haution) GAEC DE BECHAUE L. (Marly-Gomont) GAEC GOUSTEAU (Marly-Gomont) DELVAS S. (Rougeries) SARDIN C. (Rougeries) :

Pour la prise en compte des élevages du plateau d’Haution dans la réalisation du parc éolien et le respct des points suivants :

- Implanter les éoliennes sur des zones neutres, sans passage d’eau ni faille géologique

- favoriser une harmonie de forme dans la structure des ferraillages de la dalle de béton, en rapport au béton et au mât de l’éolienne : technique de tracé régulateur

- caler la dalle sur les 4 orientations et « informer » les bétons

- limiter les mises à la terre sur les zones instables naturellement

- être en capacité technique d’ouvrir les équipotentialités entre les éoliennes, éolienne par éolienne

Maîtriser au mieux les fuites de courant. Pour ce faire, il est demandé une étude géobiologique complète sur l’ensemble du site et pour chaque éolienne installée.

8-2 Observations parvenues par courriel à la DDT, reproduites in extenso :

- Syndicat du Maroilles : «  Par cette présente, le Syndicat du Maroilles souhaite vous faire part de sa position au sujet de l’éolien. Nous sommes une association dont l’objectif est défendre et promouvoir l’AOP (Appellation d’Origine Protégée) Maroilles.

En tant qu’AOP, le Maroilles ne peut être produit que dans une aire géographique délimitée, la Thiérache, et qui a été définie en 1932 par rapport à la nature de son sous-sol et de son paysage typique (prairies, bois, bocage).

De même, les conditions de production du lait et du fromage sont définies dans un cahier des charges dont les critères ont été revus récemment (décret n°2015-1032 du 19 août 2015).

A travers ce cahier des charges, nous avons souhaité défendre et préserver la qualité de notre paysage bocager en imposant aux opérateurs de notre filière le respect de certains critères. A ce titre, nous pouvons citer le maintien d’une surface en herbe d’au moins 65% par rapport à la surface fourragère totale de l’exploitation et un minimum de 90m linéaires de haies par hectare de surface fourragère.

Nous garantissons donc aux consommateurs un produit de qualité, typique dont les caractéristiques organoleptiques sont liées à son terroir.

De par la présence de son paysage bocager d’une part et des Eglises Fortifiées d’autre part, la Thiérache dispose d’un important atout touristique qui pourrait se voir impacter avec l’installation d’éoliennes. Aussi, la Thiérache est une zone d’élevage et aujourd’hui, les effets des infrasons émis par les éoliennes sur la santé animale et humaine sont encore méconnus. Il est probable qu’un risque existe sur la santé des animaux, leur bien-être et la qualité du lait et du fromage qui en découle.

Nous estimons donc que le développement éolien va en contresens des valeurs que nous garantissons auprès des consommateurs et porte atteinte à l’image de notre appellation. »
- M. GALIS BABET 13 Bois de Laigny : Nous avons pris note de l'intention de construire un parc éolien dans les municipalités La Vallée au Blé, Laigny, Haution et Voulpaix. Nous faisons objection

pour les motifs suivants:

(1) Paysage: La Thiérache du Centre est un paysage sur une petite échelle, où des éoliennes de 150 m n’appartiennent pas. Dans notre paysage bocageux, les églises fortifiées, l’élevage, la production de Maroilles et le tourisme sont les piliers de l’economie. Avec le massacre de notre paysage, par les éoliennes ces piliers seront en danger de s’effondre.

(2) Des inquiétudes au sujet des effets des éoliennes sur la santé : Aucune étude concluante sur les effets du bruit, infrason et ultrason et les champs électromagnétiques produit les éoliennes n’existent toujours pas.

Avant que des éoliennes peuvent être placés sur seulement 750 m des logements, la recherche doit d’abord montrer avec certitude que cela ne mette pas en danger la santé des inhabitants. La distance recommandée

est 3000m minimale !

(3) Des inquiétudes au sujet la productivité des vaches et autres animaux de ferme : Les éoliennes causent un stress chez les animaux sauvages et domestiques, comme le montre une étude récente (Agnew et

al, 2016), une augmentation de 264% des niveaux de cortisol, une hormone de stress, chez les blaireaux vivant à moins de 1 km d'une éolienne. Egalement, une élevation des niveaux de cortison et

changements de comportement chez des oies domestiques ont été demontré (Mikoljaczak et al. 2013). Il y a des incidents montrant que cela peut réduire la production de lait considérablement dans les fermes

laitières.

Références :

 R.CN. Agnew, V.J. Smith & R.C.Fowkes, 2016. Wind Turbines cause

chronic stress in badgers (Meles meles) in Great Britain. Journal of

Wildlife diseases 52: 459 – 469.
 J. Mikołjaczak, S. Borowski, J. Marć-Pieńkowska, G. Odrowąż-Sypniewska,

Z. Bernacki, J. Siodmiak, P. Szterk, 2013. Preliminary studies on the

reaction of growing geese (Anser anser f. domestica) to the proximity of

wind turbines. Polish Journal of Veterinary Sciences Vol. 16: 679–686.
(4) La présence des alternatives beaucoup plus mieux pour l’environnement existent : l’énergie géothermique, l’hydroélectrique et panneaux photovoltaïques.

(5) L’économie locale : Personne ne gagne financièrement d'éoliennes, sauf l’entreprise qui les place, contrairement à ce qui est indiqué dans le dossier.

(6) Les prix d’immobiliers : Il y aura une baisse important de la valeur de nos maisons, comme constatée d’ailleurs. A ce moment de nombreux étrangers ont une résidence secondaire dans la Thiérache. Ils sont là à

cause de la tranquillité et le paysage bocagère. Ils partiront quand la Thiérache devient un parc d'éoliennes industrielles. Cela va provoquer un déclin additionnel des prix des logements

(7) Anéantissement de tous les investissements réalisés pour promouvoir le tourisme. Initiatives importantes telles que la création de la piste cyclable sur l’Axe vert, et la restauration des Eglises fortifiers

seront détruits, quand les touristes évitent les Parcs éoliens de la Thiérache.

(8) Effets néfastes sur la biodiversité. Voie le rapport de Prof. Jacques van Alphen et Jacques Litoux

Place, Laigny Date 4-11-2019

Nom: Galis Babet  Adresse: 13 Rue Bois de Laigny
A ce courrier est jointe la note suivante :
Eoliènnes : Les effets sur la biodiversité

Effets sur les oiseaux

Nous avons observé 110 espèces d'oiseaux sur le site objet de l'enquête publique. L'un des observateurs, ornithologue, traverse pour se rendre à son lieu de travail à Vervins ledit site 4 fois par jour depuis le 1er février 1999, soit depuis 18 années (ce qui totalise au 1er février 2017, 12.312 passages en toutes saisons...). Il emprunte la route d'Autreppes au Bois de Laigny et ensuite la rue du Bois de Laigny (passant au pied du mât de mesure) rejoignant la RN 2 à l'entrée de Fontaine les Vervins.

Le territoire est traversé par un couloir migratoire de grande importance selon un axe sud-ouest, nord-est. En effet, les oiseaux migrateurs remontent les vallées du Beaurepaire (à la source duquel se situe le village de Laigny) et du Chertemps (dans laquelle se situe Fontaine les Vervins) et traversent le site où sont envisagées les éoliennes afin de rejoindre la vallée de l'Oise distante de 5 km de ces deux vallées.

De plus, cette zone se situe entre les restes des bocages (bocages dont la fragilité est de plus en plus reconnue comme en atteste l'interdiction récente du retournement des pâtures dans la région Haut de France) de la vallée du Beaurepaire et du Chertemps, et la vallée de l'Oise et du Ton, et fait figure de corridor vert grâce aux haies qui subsistent et aux jardins et vergers bordant le hameau du Bois de Laigny, la Maison des trois cours, le Bout du Bois de Laigny et la Chaussée d'Etréaupont. L'importance des corridors verts ou écologique n'est plus à démontrer. Ces corridors permettent à des populations animales de rester en contact ce qui est indispensable sur le plan génétique. Ceci est particulièrement vrai pour les oiseaux, le site, objet de l'enquête, permettant aux oiseaux du bassin de la Serre et de ses affluents (Vilpion, Beaurepaire, Chertemps...) de garder contact avec les oiseaux du bassin de l'Oise et de ses affluents (Ton, Lerzy...).

La proximité entre les dernières haies du sud de la zone et les haies du nord de ladite zone (500 mètres) explique la présence de nombreuses espèces d'oiseaux non inféodées aux milieux cultivés. Les éoliennes sont une source de mortalité des oiseaux non-négligeable. Les rapaces, les grues cendrées, les cigognes et les oies ont un risque élevé d’être tués. Les données obtenues dépendent de l'effort de recherche. Reyes et al. (2016) Kummer et al. (2016) montrent que le nombre des oiseaux tués est très sous-estimé si on se contente des restes retrouvés : les chiffres sont basés sur le nombre de cadavres ramassés, mais les charognards (chats, renards, fouines, corvidés...) enlèvent 65% des cadavres avant que la collecte soit faite par des chercheurs. De même, la mortalité dépend de l'emplacement des éoliennes. Dans notre cas, le fait que les éoliennes seront placées dans une voie de migration ainsi que dans un corridor vert produira un risque élevé de mortalité. Beaucoup des espèces d'oiseaux observées sur le site du parc éolien sont rares ou en voie de disparition et ont le statut d'espèce protégée au niveau Europeén ou même mondial. Les oiseaux migrateurs ont également le statut d'espèce protégée au niveau de l'UE.

La Directive 2006/105/CE du Conseil du 20 novembre 2006, concernant la conservation des oiseaux sauvages Annexe nr 1 précise entre autres :

• Les espèces mentionnées à l'annexe I font l'objet de mesures de conservation spéciale concernant leur habitat, afin d'assurer leur survie et leur reproduction dans leur aire de distribution.

• Les États membres prennent des mesures similaires à l'égard des espèces migratrices non visées à l'annexe I dont la venue est régulière. Dix huit espèces présentes sur le site du parc éolien sont mentionnées dans l'Annexe 1, et sept espèces sont inscrites dans la liste rouge du IUCN. Le site est également important comme terrain d'hivernage pour les vanneaux et les pluviers dorés. De même, le site est fréquenté par des busards cendrés et busards Saint Martin lors des périodes de nidification.

Effets sur les chauves souris

Les oiseaux ne sont pas les seuls qui souffriront gravement de l'implantation d'éoliennes. Egalement, les chauves souris encourront un risque de mortalité grave. Une étude Canadienne (Zimmerling et al. 2016) estime le nombre de chauve-souris tuées par an par éolienne à 12, ce qui donne une mortalité de 84 animaux par an pour le parc prévu et si on compte l’effet des charognards, ce chiffre peut être porté à 240 !

La France a signé l’accord du UNEP/EUROBATS sur la conservation des populations de chauves-souris d'Europe. Sur le site concerné par l'enquête publique et les communes environnantes , 10 espèces de chauves souris sont présentes, dont une (Murin de Bechstein) avec le statut « Vulnérable ».

Effets sur les mammifères

Les éoliennes causent un stress chez les animaux sauvages et domestiques, comme le montre une étude récente (Agnew et al, 2016), une élévation de 264% des niveaux de cortisol chez les blaireaux vivant à moins de 1 km d'une éolienne.

Egalement, une élevation des niveaux de cortison et changements de comportement chez des oies domestiques ont été demontré (Mikoljaczak et al. 2013). Parce que les éoliennes peuvent causer stress aux animaux différents comme des blaireaux et des oies, il est très probable que d'autres animaux (chevreuils, lièvres, renards, autres mustélidés) soufrent également.

Ce sont des raisons importantes de ne pas construire un parc éolien sur le site !

Signé : Saint Algis, le 22 février 2017

Autreppes, le 22 février 2017

Prof Dr. Jacques van Alphen

Professeur Emérite

UE-Chaise d’Excellence en Ecologie ; Université de Rennes1, (2006-2009)

Université de Leiden, Pays bas (1999 – 2011)

Université d’Amsterdam, Pays bas (2011 - )

Annexées à cette note : la liste des espèces d’oiseaux observées sur le site objet de l’enquête de 2010-2017 + liste des espèces de chauves-souris sur le site objet de l’enquête de 2008-2015

- M. HARMSEN Johannes 20 Solmont à Sorbais : courriel identique à celui de M. GABET ci-dessus

- MMme Gie GOYVAERTS et Griet VAN LEUVEN 2 rue Adolphe Basse à Autreppes : courriel identique à celui de M. GABET ci-dessus

Courriel de M. DROUART Patrick arrivé après la clôture de l’enquête : identique à celui de M. GABET ci-dessus ( effets sur la biodiversité + la liste des espèces d’oiseaux observées sur le site objet de l’enquête de 2010-2017 + liste des espèces de chauves-souris sur le site objet de l’enquête de 2008-2015). Ce courriel ne sera pas pris en compte.
Au total 17 observations écrites, 45 courriers, 4 courriels et 2 pétitions ont été recensés. 

Synthèse des observations et analyse : 
Bien qu’ayant précisé à diverses reprises l’objet de la présente enquête, le public a tenu une nouvelle fois à exprimer les inquiétudes et les griefs généralement présentés  à l’encontre d’un projet éolien. C’est lors de la dernière permanence à La Vallée-au-Blé, que le public s’est déplacé en plus grand nombre. Il est à noter également que certaines personnes se sont déplacées à plusieurs permanences.
Les principales observations portent :

- sur l’impact visuel, la préservation de l’identité de la Thiérache, du bocage, le tourisme : 16 annotations : 

Observations de M. DESALLE (Voulpaix) /M. COUTANT C2, C7, (Laigny) /M. HALLEUX Gérard (Haution) /M. OMETAK, M. HENRELLE Daniel, M. BERA C2, C16, C26, C33, (La Vallée-au-Blé) /Syndicat du Maroilles, MM. GALIS BABET  - HARMSEN J. GOYVAERTS et Mme VAN LEUVEN par courriels à la DDT
Commissaire-enquêteur : cette question ne relève pas de la présente enquête
- impacts sur la santé : 23 annotations
C1, C3, C4, C5, C6, C9, (Laigny) /C1 (Haution) /Mme BERNARDEAU C4, C5, C10, C11, C12, C13, C15, C16, C19, C25, C27 (La Vallée-au-Blé) /MM. GALIS BABET, HARMSEN, GOYVAERTS, Mme VAN LEUVEN par courriels à la DDT
Commissaire-enquêteur : cette question ne relève pas de la présente enquête

- impacts sur les oiseaux et la faune terrestre (domestique et sauvage): 51 annotations
TIXIER / C1 (Voulpaix) / M. DESSALE / C1, C2, C3, C6, C7, C8, C9 (Laigny) /

M. JANSON, Mme MARCHAND, Mme DROUARD, Mme BOURGEOIS et Mme ALIN-RICHET / C1, C2 (Haution) / M. HALLEUX Gérard, M. FAUCHEUX, M. DOYET Aurélien, M. HALLEUX Didier / C1, C2, C5, C7, C9 à C11, C13 à C17, C19 à C24, C26 à C33 (La Vallée-au-Blé) /

M. DOYET Stéphane, M. HENRELLE Daniel, Mme BERNARDEAU Valérie, M. C.BERA / Courriels Syndicat du Maroilles, M. GALIS GABET, M. HARMSEN Johannes, Mme Gie GOYVAERTS et Griet VAN LEUVEN
Commissaire-enquêteur : Ces observations  se rapportant à l’objet de l’enquête, seront prises en compte dans mes conclusions.
- impacts sur l’immobilier : 20 annotations

Mme DROUARD Agnès et Mme BOURGEOIS Arlette / C5, C7, C8 (Laigny) / Observation Mme ALIN-RICHET Yvette / C1 (Haution) /C4, C6, C11, C12, C19, C26, C27, C28, C29, C30 (La Vallée-au-Blé) /

M. GALIS GABET, M. HARMSEN Johannes, Mme Gie GOYVAERTS et Griet VAN LEUVEN
Commentaire du commissaire-enquêteur : cette question ne relève pas de cette enquête.

- impacts sur la nappe souterraine, intervention d’un géobiologue : 67 annotations dont pétitions de 32 personnes
Mme. MARCHAND, Mme ALIN-RICHET, C9 (Laigny) /M. HALLEUX Gerard, M. FAUCHEUX, M. DOYET Aurélien, M. HALLEUX Didier, C2 (Haution)M. DOYET Stéphane, M. HENRELLE Daniel, Mme BERNARDEAU, C1, C2, C3, C4, C5, C7, C9, C17, C18, C19, C20, C22, C23, C24, C25, C27, C28, C29, C30, C32, C33 (La Vallée Au Blé) GALIS GABET, M. HARMSEN Johannes, Mme Gie GOYVAERTS et Griet VAN LEUVEN, pétition de 32 noms
Commentaires du commissaire-enquêteur :L’inquiétude bien compréhensible des personnes qui se sont déplacées s’est portée essentiellement sur les impacts susceptibles d’affecter les nappes souterraines. Ce thème, qui n’avait pas été évoqué aussi largement lors de la 1ère enquête, semble avoir été relayé au cours de cette enquête complémentaire, par l’association 
d’opposants à l’éolien qui a organisé une réunion au cours de laquelle le rôle de la géobiologie a été évoqué. Il semble que cette discipline aujourd’hui mise en lumière au nom du principe de précaution, ne s’impose qu’aux éoliennes

- impacts sur les sols (pollution des eaux, des sols par le béton, les fuites, démontage) : 14 remarques

M. BLONDEL, M. DESALLE (Voulpaix) /Mme. MARCHAND, Mme. DROUARD, Mme. BOURGEOIS, C1, C6, C7, C8, C9 (Laigny) / M. DOYET Aurélien (Haution) /C3, C11, C26 (La Vallée-au-Blé)

Commentaires du commissaire-enquêteur : La pollution des sols par le béton n’est pas avérée.  L’éventualité de fuites et les modalités de démantèlement ont été évoquées dans l’étude d’impact initiale. Ces questions sont hors sujet de la présente enquête.

 impacts sur la réception TV, téléphonie : 8 annotations

C5 (Laigny) / C1 (Haution) / C11, C20, C26, C28, C29, C30 (La Vallée-au-Blé)
Commentaires du commissaire-enquêteur : L’article L112-12 du Code de la Construction et de l’Habitation  prévoit que «  le constructeur est tenu de faire réaliser à ses frais, sous le contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel, une installation de réception ou de réémission propre à assurer des conditions de réception satisfaisantes dans le voisinage de la construction projetée ». 
Ce thème ne relève pas de la présente enquête complémentaire.

- le recours aux énergies fossiles  pour la fabrication et le transport des éoliennes, le recours à d’autres énergies, l’éolien ne supprime pas le nucléaire, ne crée pas d’emploi dans la région : 27 remarques
M. BEAUMONT / Courrier 1 (Voulpaix) /Mme Edwige MARCHAND C1, C7, C9 (Laigny) /

M. Philippe COUTANT/ C1, C2 (Haution) /C3, C6, C10 à C12, C14, C15, C18, C26 à C31 (La Vallée-au-Blé)M. C. BERA / Courriels M. GALIS BABET, M. HARMSEN Johannes, Mme Gie GOYVAERTS et Griet VAN LEUVEN
Commentaires du commissaire-enquêteur : Certes la fabrication des éoliennes requiert de l’énergie, mais c’est le cas également pour d’autres énergies telles que le photovoltaïque, les centrales nucléaires… Il est par ailleurs démontré que l’éolien est générateur d’emplois parfois locaux et qu’il génère une  activité économique locale. Certains m’ont cité par exemple la location de chambres d’hôtes aux ouvriers du chantier. Ces observations ne relèvent pas de la présente enquête
- la qualité de l’étude complémentaire que certains trouvent «  bâclée », insuffisante 
Observations M. DESSALLE Olivier, M. HALLEUX Didier, M. HENRELLE Daniel / C7, C9 (La Vallée-au-Blé)

-
Commentaires du commissaire-enquêteur : Le sursis à statuer accordé par la Cour Administrative d’Appel dans son arrêt du 07 février 2019 expirera dans un délai de 10 mois à compter de sa notification. Le délai de consultation de la MRAe  est donc réduit et ne permet pas, à mon sens, d’investigations prolongées. En outre, il s’agit d’une actualisation non d’une remise en question complète. Les observations initiales, portées par des études avifaunistiques et chiroptérologiques, restent d’actualité. 

CONCLUSION :

Les personnes se sont exprimées comme de droit lors de cette enquête complémentaire. Cependant, les observations relatives à l’impact sur la santé, sur les sols, sur la réception TV et téléphonie, sur l’immobilier, ne concernent pas l’objet de la présente enquête. Je note cependant que le maître d’ouvrage s’est attaché à apporter des réponses sur chacun des thèmes évoqués. Elles figurent dans la synthèse du mémoire en réponse ci-dessous.
Seules les observations portant sur l’actualisation du volet écologique seront prises en compte.
9  AVIS DES CONSEILS MUNICIPAUX (annexes 7-8-9)
La commune d’Haution  s’est prononcée défavorablement.(délibération parvenue le 16.11.2019)
La commune de Voulpaix a donné un avis favorable à la majorité (confirmé par la secrétaire de mairie dans l’attente de la rédaction de la délibération)
La commune de La Vallée-au-Blé a donné un avis favorable (délibération parvenue le 18.11.2019)
La commune de Laigny s’est prononcée défavorablement au motif que « les modifications apportées ne résoudront pas les problèmes de nuisances, que la biodiversité malgré quelques avancées n’en sera pas plus gagnante, notre région et la Thiérache sont à saturation, que soit obligatoire au titre du principe de précaution, l’intervention de professionnels indépendants de la Géobiologie lors des études, de l’élaboration des projets et leurs extensions, que si les autorisations sont accordées cela aboutira à des extensions incontrôlées de parcs éoliens et à l’encerclement de nos villages ».(délibération parvenue par courrier le 18.11.2019).

Commentaires du commissaire-enquêteur : on ne peut qualifier d’avancées pour la biodiversité la disparition des zones d’habitat ou de nidification mais il est certain qu’elle ne sera pas gagnante. Les autres arguments avancés ne relèvent pas de la présente enquête.

Ces délibérations parvenues tardivement n’ont pu être mentionnées dans le procès-verbal de synthèse.

10 SYNTHESE DU MEMOIRE EN REPONSE DU MAITRE D’OUVRAGE
Le maître d’ouvrage a répondu par courriel reçu le 14 octobre 2019, à l’ensemble des observations du public dans un mémoire de 28 pages annexé au présent rapport (annexe 6) et traitant des différents thèmes repris ci-dessus. J’y ajouterai mes commentaires.
► sur l’impact visuel, la préservation de l’identité de la Thiérache, du bocage, le tourisme :
De nombreuses contributions de la part de riverains, évoquent l’impact du projet sur les paysages de la Thiérache. Pour rappel le parc éolien du plateau de Haution a été accordé le 08 juillet 2013. L’avis de la MRAE n°MRAe 2019-3860 du 27 août 2019 en régularisation est substantiellement différent de celui du 28 septembre 2012. La substantialité en question porte sur les études écologiques et non sur les questions de paysage. A ce propos, dans son avis en régularisation, la MRAE statuait ainsi : « S’agissant du paysage, l’analyse conduite par l’étude d’impact sur les effets cumulés avec d’autres parcs reste d’actualité et l’autorité environnementale n’a pas d’autre avis à formuler que celui déjà exprimé ».

Cette thématique a déjà été traitée précédemment et jugée acceptable par les services de l’état.

Densification de l’éolien dans la région

La Thiérache comporte un nombre significatif de parcs éoliens. Pour autant le parc éolien du plateau de Haution a été déposé auprès de l’administration le 31 janvier 2012. Les projets éoliens ayant été déposés auprès de l’administration après cette date et acceptés ont normalement pris en compte le parc éolien du plateau de Haution. Le parc éolien du plateau de Haution ne viendra pas densifier la présence d’éoliennes car d’un point de vue administratif, celui-ci est pris en compte et virtuellement présent depuis 2012. De plus ce projet prend place dans l’enceinte d’une Zone de Développement Eolien (ZDE de la Thiérache du centre) créée par arrêté préfectoral le 1er février 2010.
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FIGURE 2: CARTE DU CONTEXTE EOLIEN

 Préservation de l’AOP Maroilles, impacts sur le tourisme

Il n’y a pas de contradiction entre la présence du parc éolien du plateau de Haution et la préservation des qualités intrinsèques de la Thiérache chères à l’appellation d’origine contrôlée du Maroilles. Les éoliennes du plateau de Haution s’implantent exclusivement sur des parcelles cultivées et ne favorisent en aucun cas la conversion de prairies.

Concernant le tourisme, les parcs éoliens peuvent également attirer les touristes. Ils constituent aussi un lieu de sortie éducative pour les scolaires, les lycéens et les étudiants. Les parcs éoliens entrent dans le cadre du tourisme scientifique, du tourisme industriel, de l'écotourisme et du tourisme vert, autant de formes nouvelles et originales de découverte. Les parcs éoliens peuvent être un moyen de conserver les visiteurs un peu plus longtemps sur leurs lieux de vacances, notamment ceux du nord de l'Europe, plus sensibilisés à la problématique des énergies renouvelables. Dans ce but, des animations thématiques se mettent souvent en place autour des parcs éoliens. Sur certaines cartes de tourisme, les parcs éoliens sont même indiqués comme points touristiques. C'est le cas par exemple de la carte touristique de la Champagne-Ardenne distribuée par le Comité du Tourisme, où figurent les éoliennes de la Chaussée-sur-Marne. Le Limousin se sert des parcs éoliens existants comme argument pour attirer les touristes sur son site internet1. Autre exemple, la société H2air a récemment conventionné avec l’office du tourisme du Pays du Coquelicot. Ce partenariat vise à valoriser les richesses naturelles, patrimoniales et économiques du territoire.
 http://www.tourismelimousin.com/A-voir/Villes-villages-et-patrimoine/fre-FR/Eoliennes
 Proximité des éoliennes aux édifices publics

Les distances d’éloignement qu’imposent la règlementation française aux éoliennes est de nature à préserver tous les édifices des potentiels risques et impacts liés à la nature de l’infrastructure et de son fonctionnement.

Pour un monument historique, l’impact peut être une visibilité ou une co-visibilité potentielle pouvant porter atteinte aux vues liées à l’édifice protégé. Dans le cas d’un immeuble habité, le risque est évalué en tenant compte de l’impact général que pourrait avoir le parc sur celui-ci.

Ainsi il est nécessaire de souligner que la notion d’impact ou de risque est liée à la proximité entre un édifice et une éolienne. Celle-ci est évaluée en tenant compte de la nature et de l’usage qui est fait de l’édifice et non de sa propriété, en l’occurrence ici, celle d’un acteur public.

Les porteurs de projets respectent les distances énoncées dans la loi ainsi que les distances préconisées dans les résultats de leur étude d’impact. Un travail d’évaluation des potentiels impacts est opéré pour chaque édifice à proximité du parc, que cet édifice soit public ou non.
Commentaire du commissaire-enquêteur : L’impact paysager a déjà été traité dans l’étude d’impact initiale et n’a pas  fait l’objet de remarque complémentaire de la part de l’Autorité Environnementale le 27 Août 2019. Ce thème ne relève pas de la présente enquête.
► sur la santé humaine :

 Impacts visuels dus au balisage lumineux

En France, le balisage, de couleur rouge la nuit, est une contrainte pour les riverains des parcs éoliens et obligatoire pour les exploitants de ces mêmes parcs éoliens. Ce balisage est imposé par l’aviation civile et la défense nationale. En effet, l’arrêté datant du 23 avril 2018 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation aérienne a été publié au Journal Officiel le 4 mai 2018. Il abroge et remplace notamment l’arrêté du 13 novembre 2009 relatif à la réalisation du balisage des éoliennes situées en dehors des zones grevées de servitudes aéronautiques et l’arrêté du 7 décembre 2010 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation aérienne.

Ce texte fixe pour la première fois les règles de balisage des parcs éoliens en mer et modifie les règles applicables aux parcs éoliens terrestres. En effet, il introduit une série de dispositions visant à diminuer la gêne des riverains des parcs éoliens terrestres et maritimes. Toutefois, la filière éolienne a conscience des désagréments que l’éclairage nocturne, des parcs éoliens, peut entrainer. C’est pourquoi par l’intermédiaire de France Energie Eolienne (FEE), et dans le cadre du groupe de travail « éolien » mené par le Ministère de la transition écologique et solidaire, la filière éolienne essaie de faire évoluer la réglementation en proposant des solutions alternatives.

 Electromagnétisme

L’étude d’impact du projet consacre le chapitre 6.4.2, page 131, à la question des émergences électromagnétiques. Il y est conclu que : « Compte tenu de la distance minimale réglementaire de 500 mètres entre éoliennes et maisons d’habitation, le champ magnétique généré par les éoliennes n’est absolument pas perceptible au niveau des habitations. De même, vis-à-vis des agriculteurs ou promeneurs, en dehors du périmètre de propriété des éoliennes, le champ magnétique généré par celles-ci n’est pas perceptible. Pour les opérateurs et les visiteurs, même au plus près du local transformateur, le niveau de champ magnétique est partout 20 fois inférieur au niveau de référence le plus bas c'est-à-dire celui appliqué au public. »

 Acoustique

Concernant les émergences sonores liées au parc éolien de Haution, une étude acoustique est liée (annexe 4) au dossier d’étude d’impact. Cette étude conclut à des impacts très faibles en période diurne et probable en période nocturne. Au vu des impacts, un plan de bridage des éoliennes adapté a été proposé par l’acousticien afin de respecter la règlementation en vigueur (précisé page 164 de l’étude d’impact).
 Proximité des éoliennes aux habitations

L’article 34 de la loi dite « Grenelle II » énonce que les éoliennes doivent être à 500 mètres des habitations. L’éolienne du parc éolien de plateau de Haution la plus proche des habitations se situe à une distance de 760 mètres.

La thématique des distances liées aux habitations est traitée en page 62 du dossier d’Autorisation d’exploiter du parc éolien du plateau de Haution. 
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FIGURE 3 RECAPITULATIF DES ELEMENTS PRESENTS SUR L'ELOIGNEMENT AUX HABITATIONS PAGE 62 DU DOSSIER D'AUTORISATION D'EXPLOITER
Commentaire du commissaire-enquêteur : les effets sur la santé généralement évoqués (nuisances sonores, effets stroboscopiques, ondes électro-magnétiques..) ont été étudiés dans le dossier d’étude d’impact initial vers lequel je renvoie les intéressés. Ces impacts ne concernent pas la présente enquête.
►  impacts sur les oiseaux et la faune terrestre (domestique et sauvage):
Stress chez les animaux sauvages et domestiques et fuite de la faune terrestre

Tout d’abord, il est important de rappeler que, dans le cadre de l’étude d’impact faite pour le parc éolien du Plateau de Haution, le porteur de projet a fait appel aux bureaux d’études d’experts Ecosystèmes et Exen, pour la réalisation du volet écologique de l’étude. Les méthodologies de travail employées sont clairement décrites dans l’étude.

Certains riverains évoquent la problématique du stress que provoqueraient les éoliennes chez les animaux sauvages ou domestiques. Cette idée rejoint notamment les observations faites sur la fuite de la faune sauvage due à l’implantation d’un parc éolien. En effet, le stress causé par les éoliennes entrainerait une fuite de la faune vers des zones non concernées par l’éolien, d’après les retours des riverains. Plusieurs observations abordent les potentiels impacts engendrés par les éoliennes sur la santé de la faune terrestre, notamment les animaux d’élevage. Ceci fait référence au projet éolien sur les communes de Nozay, Puceul, Saffré et Abbaretz (44), pour lequel des troubles ont été observés sur un élevage bovin. Suite à cela, et d’après les informations dont nous disposons, de nombreuses études dont des expertises géobiologiques et une expertise du GPSE (Groupement Permanent pour la Sécurité Electrique en milieu agricole) ont été menées. Les résultats ont, en effet, dévoilés l’existence de troubles sur l’élevage mais aucun lien de causalité avec le parc éolien n’a été trouvé. Il est important de noter que ce cas de mortalité chez les bovins a été identifié uniquement sur le parc éolien en Loire-Atlantique, et qu’aucun autre cas n’a été recensé en France. L’implantation d’éoliennes sur des terres agricoles fait l’objet d’études poussées, en étroite collaboration avec le secteur agricole et ce depuis le début du développement de l’industrie éolienne en France. Les sociétés Nordex et H2air ont développés de nombreux parcs éoliens sur le territoire français, et aucun d’entre eux n’a créé de perturbations sur les élevages agricoles à proximité. Concernant la faune terrestre sauvage, des mouvements du grand gibier ont été identifiés de manière anecdotique comme il l’est notifié dans l’étude d’Ecosystèmes. Le recensement s’est fait à vue, par traces laissées sur le territoire et autres indices laissés par les mammifères. Les animaux tels que les chevreuils et les sangliers sont habitués à vivre avec l’Homme, et intègrent par conséquent toutes nouvelles activités humaines dans leurs déplacements. Les éoliennes ne constituent donc pas des obstacles dans les mouvements du gibier. Du fait du nombre de passages jugé non significatif de la grande faune sur ce secteur, l’impact du projet sur les grands mammifères restera peu important et n’affectera pas les effectifs de population de sangliers et de chevreuils. Cette conclusion s’applique également aux animaux terrestres de plus petite taille. Ces derniers, vivant essentiellement dans les haies, boisements ou aux abords des fermes et des villages, ne seront donc pas perturbés par l’implantation des éoliennes qui se fait en dehors de leurs habitats. De plus, la disparition des haies et des prairies au niveau de la zone de projet a fortement réduit ses capacités d’accueil en termes de faune sauvage, comme l’étude complémentaire d’octobre 2019 l’indique.

Impacts sur les oiseaux

De manière générale, plusieurs observations ont été faites à propos de l’incompatibilité des éoliennes avec la présence d’oiseaux sur le territoire. En effet, des riverains dénoncent la « surmortalité des oiseaux », le « risque des collisions des pales avec les oiseaux », un « impact sur les oiseaux migrateurs » etc.
Tout d’abord, l’impact du projet éolien du Plateau de Haution sur l’avifaune a été largement étudié, comme le témoignent les 6 sorties (4h chacune) de terrain, réalisées par le bureau d’études. Ce dernier est composé de naturalistes spécialisés, dotés d’une expertise et d’une connaissance approfondies des milieux et des espèces qui leurs sont associés.

Dans l’étude d’impact, les méthodologies relatives aux prospections des oiseaux ont été détaillées dans l’étude. Comme préconisé dans le « Guide de l’étude d’impact sur l’environnement des projets éoliens » édité par le Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de la Mer, les études ont été menées sur un cycle biologique complet.

Les secteurs à enjeux pour les oiseaux ont été clairement identifiés et pris en compte dans le choix d’implantation des éoliennes, comme en témoigne l’analyse des variantes (pages 62 à 65 de l’étude initiale). L’objectif de cette analyse est d’établir une variante d’implantation de moindre impact en évitant les zones sensibles qui ont été identifiées.

Ainsi, il est important de noter qu’aucun couloir de migration important n’a été identifié au sein de la zone de projet. La migration a été qualifiée de diffuse au sein de la zone de projet. La carte « Composantes de la TVB du SRCE de Picardie –Planche 14 », issue de la Trame verte et bleue, document officiel désignant l’ensemble du maillage des corridors biologiques et des « réservoirs de biodiversité » démontre que la Zone d’Implantation Potentielle se situe en dehors de ces zones.

Concernant les différentes espèces d’oiseaux énoncées dans les observations des riverains, il est important de rappeler que les prospections terrain ainsi que les écoutes passives permettent de prendre en compte avec précision la diversité d’espèces d’oiseaux présentes sur le site. Suite à cela, la patrimonialité des espèces (espèces protégées, menacées, rares) ainsi que leur sensibilité à l’éolien est étudiée.

Certaines observations mentionnent notamment les hérons et les aigrettes, comme étant des espèces vulnérables. Or, la présence de ces espèces nécessite des points d’eau. Etant donné qu’il n’y a pas de zones humides sur la zone de projet, cette dernière ne constitue pas un milieu favorable pour cette espèce.

Concernant les cigognes, les grues ou encore les oies, ces espèces sont connues pour être des espèces migratrices. Or, comme nous l’avons vu plus haut, la zone de projet se situe hors de tout couloir migratoire. Il n’y a donc pas, ou très peu d’enjeux relatifs à ces espèces. De plus, notons que les oies et les cigognes se déplacent à une hauteur de vol très importante lors des vols migratoires, de l’ordre de 200 à 300 mètres de hauteur. Cette hauteur de vol est largement supérieure à la hauteur maximale en bout de pale des éoliennes prévues sur la zone de projet. Le risque de collision de ces espèces est donc nul.

Le Grand-duc est également évoqué. Cette espèce est essentiellement présente dans les milieux montagnards dans lesquels se trouvent beaucoup d’arbres et de falaises. La zone de projet ne correspond en aucun cas à ces caractéristiques et ne constitue donc pas un milieu favorable pour cette espèce.

Pour le pigeon, lui aussi mentionné dans les remarques des riverains, le projet éolien n’est pas une menace. En effet, les pigeons ont un rayon d’action faible et vont donc se situer essentiellement dans les granges voisines. De plus, les pigeons ont des hauteurs de vol très basses, évitant ainsi tout risque de collision avec les pales d’éoliennes.

Enfin, l’Autour des palombes est une espèce de rapace présente uniquement dans les bois. C’est d’ailleurs l’un des prédateurs des pigeons présents en milieu forestier.

De manière générale, la plupart des espèces énoncées précédemment n’ont pas été observées sur le site, indiquant qu’elles ne représentent pas d’enjeux particuliers pour le projet éolien.

Rappelons qu’une analyse approfondie des impacts sur l’avifaune a été faite dans l’étude initiale. Cette analyse étudie les risques de collisions avec les éoliennes, la perte de domaine vital et la modification des trajectoires de vol. Cette analyse conclue à l’absence d’impact majeur du projet du Plateau de Haution sur l’avifaune.

Pour finir, deux autres points ont été soulevés par certains riverains : l’impact des infrasons sur les oiseaux, et une remise en cause de l’évaluation du nombre de cadavres ramassés sur les parcs éoliens, considérée comme sous-estimée.

Concernant les infrasons, aucune donnée dans la bibliographie existante nous permet d’affirmer à ce jour que les infrasons impacteraient la santé des oiseaux.

Quant à l’évaluation du nombre de cadavres ramassés, son évaluation est bien plus complexe que celle décrite dans l’observation figurant plus haut. En effet, le nouvel arrêté de suivi paru en 2018 impose la réalisation de suivis environnementaux (notamment durant la phase d’exploitation), répondant à un protocole bien particulier. L’estimation du nombre de cadavres n’est pas simplement évaluée par le nombre de cadavres retrouvés par l’observateur, mais tient compte d’un coefficient de correction basé sur un abaque persistance/efficacité qui doit être appliqué.

Il est recommandé de réaliser 2 tests d'efficacité de recherche par campagne de suivi annuel, à des périodes distinctes, selon le protocole suivant :

-Choisir une ou plusieurs éoliennes où les différents types de végétation du parc éolien sont représentés et reporter ces derniers sur une carte.

-Un 1er opérateur disperse un total de 15 à 20 leurres de tailles différentes sur les différents types de végétation, à l’abri du regard de l’opérateur dont l’efficacité doit être testée. Il note la position des leurres dispersés pour faciliter leur récupération par la suite.

Il est recommandé de réaliser 2 tests de persistance des cadavres par suivi, à des périodes distinctes, selon le protocole suivant :

-Disperser de nouveau les cadavres (entre 3 et 5 par éolienne) sous les différentes éoliennes du parc 
-Suivre la persistance des cadavres par des passages répétés ;

-Au minimum, un retour le lendemain du jour de dispersion, puis 2 par semaines jusqu’à disparition des cadavres ou après une période de 14 jours.

Ces tests permettent d’aboutir à un taux estimé de cadavres à partir du nombre de cadavres découverts.

https://eolien-biodiversite.com/IMG/pdf/protocole_de_suivi_revision_2018-2.pdf
Impacts sur les chiroptères
Des observations mentionnent à plusieurs reprises les risques encourus par les chiroptères en présence d’éoliennes. De manière générale, on retrouve des idées similaires à celles faites sur le cortège avifaunistique : risque de collision des chauves-souris avec les pales, disparition d’espèces de chiroptères, forte présence de chauves-souris sur le site etc.

Tout d’abord, notons que les enjeux liés au développement éolien et à la mortalité des chauves-souris dans les parcs éoliens en exploitation sont largement étudiés, et que les exigences en termes d’expertise à réaliser lors de la phase d’étude sont beaucoup plus poussées ces dernières années. Les administrations, les professionnels ainsi que de nombreuses associations étudient finement le sujet.

L’enjeu éolien est d’ailleurs pris en compte dans le cadre de l’accord international EUROBATS, regroupant plusieurs pays européens dont le but est la préservation des chauves-souris sur nos territoires. De plus, le plan national d’action 2016-2025, validé en janvier 2017, comprend des actions relatives à l’enjeu chiroptère/éolien.

Dans le cadre du projet du Plateau de Haution, l’étude a été réalisée par Exen, bureau d’experts en environnement. Les différentes espèces de chiroptères ont été finement répertoriées via 3 méthodes de détection (méthode par enregistrement automatique, par séance d’écoute au détecteur à ultrasons, par recherche de gîtes et de lieux favorables), dont les spécificités sont détaillées au sein de l’étude. De plus, l’étude se base également sur des données bibliographiques.

Ainsi, la diversité d’espèces de chauves-souris sur site a été qualifiée de limitée, puisque seulement 6 espèces ont été contactées. La pipistrelle commune, notamment mentionnée dans certaines observations de riverains, présente en effet une abondance élevée. Cette espèce, comme les autres espèces présentes sur site, ont fait l’objet d’une attention particulière.

En effet, la sensibilité des espèces vis-à-vis de l’éolien est prise en compte dans l’évaluation de différents risques : risque de collision, effets barrière, perte d’habitats naturels. L’analyse détaillée de ces derniers conclue à des risques jugés négligeables à faibles. Seul le risque de collision a été jugé de moyen pour la pipistrelle commune. Cependant, les zones de plus fortes activités pour cette espèce se situent au niveau des haies et points d’eau. Or, les haies ayant fortement diminué au sein de la zone de projet, comme confirmé dans l’étude complémentaire de 2019, l’attractivité de la Zone d’Implantation Potentielle se retrouve grandement limitée. Ceci est notamment prouvé par les écoutes passives et actives réalisées par Calidris dans le cadre de l’étude complémentaire. On dénombre très peu de contacts, même pour la pipistrelle, dû notamment au fait que la zone de projet est constituée de cultures.

L’étude conclue donc à un projet d’implantation compatible avec la préservation des populations locales de chiroptères.

La partie I répond également à certaines observations relatives à la prise en compte des enjeux chiroptérologiques pour le projet éolien.

https://eolien-biodiversite.com/IMG/pdf/rapport_heitz-jung_vfin.pdf
 Autres

Une des observations fait référence aux infrasons générés par les éoliennes, qui perturberaient l’activité des abeilles.

Notons que, d’après nos retours d’expérience sur des parcs en exploitation, nous ne pouvons conclure à une modification du comportement des abeilles liée à la présence d’un parc éolien. De plus, les abeilles sont des insectes sensibles au vent et ont, par conséquent, une activité moindre lorsque les éoliennes sont en fonctionnement
Commentaire du commissaire-enquêteur : Bien que constituant l’objet de cette enquête, le volet écologique n’a pas recueilli la majorité des observations. Sont généralement évoqués la surmortalité des oiseaux, « le massacre de la faune », les corridors écologiques.

Les arguments avancés sont certes avérés mais toujours exagérés notamment en ce qui concerne les oiseaux, plus souvent victimes des automobiles, des lignes électriques. Néanmoins, les impacts ont été identifiés dans l’étude d’impact initiale au terme d’une étude avifaunistique et chiroptérologique. En outre, l’étude d’incidence Natura 2000 établie en 2012 et le mémoire en réponse à l’Autorité Environnementale d’octobre 2012, complète le volet écologique du projet.

Les corridors écologiques, reliant les réservoirs de biodiversité,  identifiés à ce jour, ne croise le site du projet.
 La MRAe, dans son avis du 27 août 2019, ne remet pas en cause ce volet écologique mais recommande son actualisation.
Je retiens que le choix d’implantation en zone cultivée limite les impacts sur les oiseaux et les chauves-souris qui rechercheront plutôt les haies, boisements et prairies.
►  Impacts sur l'immobilier

Certains riverains sont inquiets quant à l’impact du projet éolien sur leur bien immobilier. En effet, des observations écrites mentionnent « la revente difficile de nos maisons », la « décote du prix des maisons », « une dépréciation de 30 % » etc.

Ces propos sont à nuancer fortement, puisque la valeur d’un bien immobilier dépend de nombreux facteurs, constitués à la fois d’éléments objectifs (localisation, surface habitable, nombre de chambres, isolation, type de chauffage…) et subjectifs (beauté du paysage, impression personnelle, coup de coeur…). Ainsi, un parc éolien n’a aucun impact sur les éléments objectifs identifiés ci-dessus, mais peut jouer aussi bien de manière positive que négative sur les éléments subjectifs mentionnés.

Différentes études immobilières ont d’ailleurs démontré que les fluctuations sur le prix de l’immobilier étaient avant tout expliquées par les tendances nationales ainsi que par différents critères liés à l’attractivité de la commune (infrastructures, services, éloignement par rapport aux grandes villes etc…), plutôt que par la présence d’éoliennes ou non.

Des statistiques de la FEE (France Energie Eolienne) illustrent d’ailleurs parfaitement cette notion de subjectivité puisque :

- « 80 % des riverains d’un parc éolien en ont une image positive. »

- « 73 % des citoyens français indiquent avoir une image positive de l’éolien. »

De plus, un parc éolien peut au contraire, dynamiser fortement le territoire sur lequel il s’implante. En effet, beaucoup de communes en France concernées par des projets éoliens voient leur population augmenter.

La commune de Saint-Georges-sur-Arnon (36) illustre ce propos. Elle a vu 19 éoliennes s’implanter sur son territoire et le maire affirme qu’aucune baisse de prix de l’immobilier n’a été constatée, et que les lotissements avec vue sur le parc se remplissaient parfaitement.

Voici l’exemple d’une étude faîte dans l’ancienne région Nord-Pas-de-Calais portant sur l’impact potentiel des éoliennes sur la valeur de l’immobilier :

L’association Climat Energie Environnement a effectué une évaluation de l’impact de l’énergie éolienne sur les biens immobiliers dans le Nord-Pas-de-Calais. La valeur immobilière et foncière de terrains et propriétés dans un rayon de 10 km autour de 5 parcs ont été évaluées. Cela représentait environ 240 communes étudiées.

Les cinq zones ont fait l’objet de relevés quantitatifs, tels que :

- Le nombre de permis de construire demandés et accordés en mairie par année et par commune (Statistiques SITADEL – DRE Nord-Pas-de-Calais)

- Le nombre de transactions (maisons, appartements et terrains vendus par année) (statistiques de la base de données PERvAL des Notaires de France)

- La période étudiée couvre les années 1998 à 2007.

Les résultats de cette étude montrent que les communes proches des éoliennes n’ont pas connu de baisse apparente de demande de permis de construire en raison de la présence visuelle des éoliennes. Il s’avère aussi que, sur les territoires concernés par l’implantation des éoliennes « Haute-Lys » et « Fruges », il a été constaté une augmentation du volume de transactions de terrains à bâtir (sans baisse significative de la valeur du m²) et du nombre de logements autorisés (illustré figure 1). Ceci peut s’expliquer par le fait que les élus semblent avoir tiré profit de retombées économiques pour mettre en oeuvre des services collectifs attractifs aux résidents actuels et futurs.

Manifestement, il n’est pas observé de « départ » des résidents propriétaires (augmentation des transactions) associé à une baisse de la valeur provoquée soit par une transaction précipitée, soit par l’influence de nouveaux acquéreurs prétextant des arguments de dépréciation.

Au final, cette étude montre donc que, dans les secteurs très concernés par l’éolien (notamment Fruges qui accueille 70 éoliennes), aucun impact sur les biens immobiliers n’a pu être constaté. Une extension du parc existant est d’ailleurs actuellement en instruction dans la communauté de communes de Fruges, avec un soutien toujours prononcé des élus locaux.

L'étude dans le département Pas-de-Calais montre que l’immobilier reprend le cours du marché lorsque le parc est en fonctionnement.
[image: image3.emf]
FIGURE 4 AUTORISATION DE LOGEMENTS (0 A 5 KM AUTOUR D’UN PARC EOLIEN DANS LE DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS)
Remarques : les mises en service des parcs éoliens concernant les communes de Cormont et de Fruges ont toutes deux eu lieu au cours de l’année 2006, les deux ronds rouges sont superposés pour ces deux communes, c’est pourquoi, il y a 5 courbes et seulement 4 ronds rouges apparents.
 Commentaire du commissaire-enquêteur : comme indiqué précédemment, ce thème ne fait pas l’objet de la présente enquête et doit être considéré comme hors sujet.
► Etude géobiologique
De nombreuses contributions de la part de riverains, font mention du passage d’un géobiologue sur le site.

Géobiologie et principe de précaution

La géobiologie, définie comme étant l’étude de l’influence des ondes sur le vivant, prend en compte principalement l’impact des rayonnements ionisants, des champs magnétiques, des champs électriques et des courants. Toutes ces grandeurs sont pourtant mesurables. L’expertise du géobiologue est basée sur son ressenti. Nous ne remettons pas en cause la fiabilité de ce type d’expertise (ou constat), mais elle n’apporte pas les preuves nécessaires pour démontrer qu’un parc éolien engendre un électromagnétisme (ou autre effet d’électricité statique) néfaste impactant la production de lait ou l’élevage en général.

De plus, il est avéré que de nombreux troupeaux présents proches de parcs éoliens n’ont pas vu leur production chuter, les animaux s’étant habitués à leur nouvel environnement, voire recherchant la présence des infrastructures pour y être à l’ombre.
A ce jour, aucun impact nocif sur les animaux d’élevages par les éoliennes n’a pu être scientifiquement prouvé, même si de nombreux scientifiques admettent que des zones d’ombre subsistent. En 2018, la France comptait plus de huit milles éoliennes sur le territoire installées principalement depuis ces quinze dernières années (pour les plus vieux parcs). Aux vues du nombre d’aérogénérateurs installés et du nombre d’exploitation se disant impactées par leur présence (aujourd’hui un seul cas médiatique à Nozay, 44), la justification du principe de précaution parait totalement surdimensionnée. L’association France Energie Eolienne, qui regroupe des professionnels de l’éolien et dont nous sommes adhérents est attentive à la problématique.

Etude des nappes souterraines

Le risque d’inondation et la présence et sensibilité des nappes phréatiques du territoire sont décrits et analysés à la page 36 de l’étude d’impact du parc éolien du plateau de Haution. On y retrouve notamment une carte des Sensibilité au phénomène de remontées de nappe (source BRGM, Bureau de recherches géologiques et minières).

De ce fait il y est fait le constat suivant :

« L’aire d’étude rapprochée présente globalement une sensibilité à la remontée de nappes globalement très faible à faible. Cette sensibilité a été confirmée par IXSANE (bureau d’études en charge de l’étude d’impact) par un courrier de la Direction Départementales des Territoires datant du 3 août 2011. »
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Commentaire du commissaire-enquêteur : Les inquiétudes des éleveurs en particulier et la réponse du maître d’ouvrage démontrent qu’il existe encore bien des incertitudes concernant l’impact des ondes, liées ou non aux éoliennes,  que seules des études scientifiques pourront établir. A ce jour, l’étude géobiologique n’est pas règlementairement requise.
Cette question ne relève pas de la présente enquête et sera considérée hors sujet.
► Artificialisation des terres agricoles
Pollution des terres

Le béton, qui compose les fondations, est une matière inerte, dont l’avantage est la stabilité chimique. Il ne dégage aucun gaz ou composé toxique. On peut d’ailleurs lire dans les fiches de Données de Sécurité d’Holcim (fournisseur de ciment), dans la rubrique Environnement « Le béton, le mortier et l’enduit ne présentent pas de risques particuliers pour l’environnement puisqu’après leur prise, ce sont des matériaux inertes ».
La particularité des matériaux inertes est qu’ils ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune réaction physique ou chimique. Enfin, ils ne détériorent pas d’autres matières en contact de manière préjudiciable à l’environnement ou à la santé humaine.

A l’issue de l’exploitation du parc éolien, la remise en état du site est prévue (voir page 124 de l’étude d’impact).

Concernant les pollutions attenantes aux écoulements potentiels de produits liés au fonctionnement de l’éolienne, les éléments sont énoncés dans la partie « risque d’inondations et de pollution des eaux ».

 Risque d’inondations et de pollution des eaux

Dans le cadre de l’étude d’impact du parc éolien du Plateau de Haution, le risque d’inondation à travers les thématiques traitants de l’hydrologie et l’hydrogéologie (Page 125 de l’étude d’impact), il est précisé sur ces sujets les éléments suivants : « Les éoliennes pourraient provoquer un tassement des premières couches géologiques durant toute la durée de leur exploitation. Ce « tassement » concernera uniquement l’emprise de la semelle de l’éolienne soit de 200 à 300 m² par machine et sera limité en profondeur. Cet effet n’aura aucun impact sur l’alimentation ou l’écoulement de la nappe de la craie.

L’impact du parc éolien, en fonctionnement, sur la pédologie, la géologie et l’hydrogéologie sera donc très limité. »

Les éoliennes ne participeront donc pas à accroitre les risques d’inondations déjà inhérents à la morphologie du territoire.

Concernant les pollutions potentielles d’éventuelles fuites ou déversements accidentels d’huiles et d’hydrocarbures, des mesures seront prises afin d’éviter et de gérer les possibles écoulements. Ces mesures prises, l’impact sur le fonctionnement hydrologique du site est jugé négligeable à la page 126 de l’étude d’impact.

 Démantèlement

La société Eoliennes de la Vallée se soumet entièrement à la réglementation en vigueur en matière de démantèlement, en l’occurrence l’arrêté du 26 août 2011 « relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent ». Cet arrêté prévoit l’excavation des fondations à 1 mètre de profondeur au minimum par rapport au niveau du terrain naturel. A ce titre, une garantie financière égale à 50 000€ par éolienne installée (actualisée chaque année selon l’inflation) sera déposée avant la mise en service du parc.

Dans le cas où la réglementation évoluerait, l’exploitant du parc s’y conformerait tout naturellement. Les modalités de démantèlement sont expliquées page 124 de l’étude d’impact du parc éolien de Haution.

 Implantation sur des terres cultivées plutôt que des zones industrielles

Les éoliennes étant classées ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement), une étude de danger est nécessaire pour évaluer les risques liés au projet. Les études de danger sont encadrées par une méthodologie produite par l’INERIS, Institut National de l'Environnement industriel et des RISques.

La présence d’éoliennes sur un site implique certains risques liés à l’infrastructure et à son exploitation. Ces risques peuvent être la projection de tout ou une partie de pale, l’effondrement de l’éolienne, la chute d’éléments de l’éolienne, des chutes de glace ou encore la projection de glace.

La considération du guide INERIS envers les zones industrielles est la suivante : Zones d’activités (industries et autres activités ne recevant pas habituellement de public) : prendre le nombre de salariés (ou le nombre maximal de personnes présentes simultanément dans le cas de travail en équipes), le cas échéant sans compter leurs routes d’accès.

Afin de minimiser l’exposition des risques potentiels suscités envers les biens et les populations, les éoliennes s’implantent donc en milieu rural où l’exposition aux risques est la plus faible due à la faible densité de biens et de personnes se trouvant simultanément dans la zone de risque de l’éolienne.
Commentaire du commissaire-enquêteur : L’artificialisation des sols et la pollution des sols sur des champs généreusement amendés ne me paraissent pas être des arguments que l’on peut raisonnablement opposer à l’éolien ici. Cette question ne relève pas de la présente enquête.
► Impacts réception TV et téléphone
Les observations ci-dessus illustrent l’inquiétude des riverains par rapport à une dégradation de la réception télévision ou téléphone, ou de manière plus générale, des éventuelles perturbations hertziennes qui pourraient être créées par la présence des éoliennes.

Dans certains cas, il est effectivement possible que les éoliennes perturbent les ondes hertziennes (télévision, antennes de relais de téléphonie mobile…). Ces perturbations s’expliquent par la capacité des pales d’éoliennes à réfléchir et à diffracter les ondes électromagnétiques.

Ce phénomène a d’ailleurs fait l’objet de plusieurs études dans différents pays. En France, l’Agence Nationale des FRéquences (ANFR) a identifié ce phénomène, qui concerne principalement les parcs éoliens qui se situent dans des zones dégagées.

Il est important de mentionner que toutes études préalables à l’implantation de parcs éoliens en France prennent en considération l’ensemble des servitudes radioélectriques lors des demandes de préconsultation des organismes concernés (ANFR, Télédiffusion de France). Ces servitudes radioélectriques sont des servitudes d’Utilité Publique, elles sont établies par la loi dans le cadre de la satisfaction de l’intérêt public. Elles sont de diverses sortes :

- PT1 : elle concerne la protection des transmissions radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques,

- PT2 : elle protège les transmissions radioélectriques contre les obstacles,

- PT2LH : c’est une servitude de protection d’une liaison hertzienne contre les obstacles.

Il existe notamment des zones de servitudes radioélectriques, établies par décret, qui fixent une limitation de hauteur des obstacles à respecter. Ceci concerne principalement les zones se situant autour des centres d’émission ou de réception, et celles situées à proximité de faisceaux hertziens.

Ainsi, lors de la phase d’études, le développeur conçoit une implantation en accord avec les servitudes, de façon à éviter toutes perturbations. Dans le cas où l’implantation risquerait de créer des perturbations, le développeur est tenu d’installer, à ses frais, un réémetteur ou un mode alternatif de réception de la télévision, comme le satellite.

Dans le cas du parc éolien du Plateau de Haution, les communes concernées par le projet ne sont pas soumises à des servitudes radioélectriques, selon le courrier de l’Agence Nationale des Fréquences.

Enfin, en cas de plaintes des riverains durant l’exploitation du parc, l’exploitant est bien évidemment tenu de trouver une solution pour remédier au problème.

(Sources : ADEME et FEE)
Commentaire du commissaire-enquêteur : je rappelle mon commentaire précédemment émis. 

Ce thème ne relève pas de la présente enquête complémentaire.

► Les énergies renouvelables et l'éolien 

Pas de création d’activité économique, voir même une diminution

Concernant l’emploi, rappelons quelques faits et chiffres généraux sur l’éolien et la création d’emploi.

Comme cela a été mis en évidence dans le cadre d’études menées en Europe, la filière éolienne est à l’origine de création d’emplois de deux types : les emplois directs et indirects.

-Les emplois directs : ils correspondent aux fabricants d’éoliennes, de mâts, de pales et leurs sous-traitants (parties électriques et mécaniques) ; aux bureaux d’études éoliens et leurs sous-traitants(spécialistes des milieux naturels, environnementaliste, architecte paysagiste, acousticien, géomètre, géologue…) ; aux entreprises spécialisées dans la maintenance des installations électriques (on estime en moyenne qu’un emploi de technicien de maintenance est créé pour unparc de 3 éoliennes) et aux entreprises sous-traitantes locales pour les travaux de transports, de terrassement, de fondations, de câblage…

-Les emplois indirects : ils correspondent aux entreprises artisanales liées à l’hébergement dupersonnel de chantier, à la restauration, ainsi qu’à l’entretien des abords des éoliennes et desplateformes en période d’exploitation.

L’Observatoire de l’éolien est un état des lieux du développement de la filière éolienne en termes d’emploi, de marché et de perspectives d’avenir. Cette étude est mise à jour chaque année, à la demande de France Energie Eolienne depuis 2014. Elle vise à mesurer les contributions de la filière à la création d’emplois et au développement industriel en France.

La filière éolienne compte 18 200 emplois fin 2018 et environ 1 000 sociétés actives dans ce secteur. Un parc éolien contribue à pérenniser des emplois qualifiés et non délocalisés. En France, 1 100 emplois éoliens supplémentaires ont été créés en 2018. On dénombre aujourd’hui 1 885 emplois dans les Hauts-de-France.

La réalisation des travaux nécessaires à la mise en place des éoliennes sera génératrice d'activités auprès des entreprises locales (terrassements, aménagement des voies et des aires de montage, fourniture du béton). La présence d'ouvriers sur le site durant plusieurs mois sera également bénéfique au commerce local (fournitures diverses, hôtellerie et restauration…), créant un surcroit d’activité durant le chantier.

https://fee.asso.fr/wp-content/uploads/2019/10/observatoire-de-leolien-2019.pdf

Remise en cause de l’éolien au profit d’autres énergies plus adaptées au territoire

Des solutions pour l’avenir doivent être trouvées pour répondre aux enjeux énergétiques actuels : prédominance de l’énergie nucléaire, raréfaction des ressources fossiles, réchauffement climatique et tensions géopolitiques. A cet égard, l’énergie éolienne contribue à atteindre deux objectifs majeurs que sont la diversification du mix énergétique français et la transition énergétique vers des énergies propres. L’énergie éolienne produit de l’électricité grâce à une ressource, le vent, qui est gratuite, non polluante et présente sur l’ensemble du territoire français. Avec 4 157 MW éoliens déjà installés au 30 juin 2019, la région Hauts-de-France est la première région en termes de puissance installée. Le territoire est particulièrement favorable à l’accueil d’éoliennes grâce à ses vents forts et réguliers venus des côtes de la Manche.

Coût de l’éolien

La Contribution au Service Public de l'Electricité ou CSPE a été instituée par la loi n°2003-8 du 3 janvier 2003. Elle permet de financer différentes sujétions découlant d’obligations de service public. La loi du 10 février 2000 dispose en effet que les charges imputables aux missions de service public assignées aux opérateurs électriques doivent être intégralement compensées. Au 1er janvier 2016, la Taxe Intérieure sur la Consommation Finale d'Electricité (TICFE) remplace la CSPE. À ce titre, cette dernière n'est plus une contribution mais une taxe qui abonde le budget de l'État. Bien que remplacée, la CSPE conserve le même nom.
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FIGURE 5 COMPOSITION DE LA CSPE (SOURCE : CRE 2017)
En 2018, comme le montre le graphique ci-dessus, la part de l’éolien dans la CSPE représente 19%. Début 2018, les résultats du premier appel d’offre de l’éolien terrestre établissent en moyenne le coût de l’énergie éolienne à 65,4 €/MWh (coût du MWh éolien sous le régime du complément de rémunération). Les deuxième et troisième appels d’offre éolien ont, quant à eux, établi une moyenne respective à 68,7 €/MWh et 63 €/MWh. Il est intéressant d’observer que ce prix diminue plus rapidement que les estimations comme le montre le graphique ci-contre depuis 2010. Ce qui n’est pas le cas du nucléaire à travers les coûts supplémentaires non comptabilisés aujourd’hui, liés au traitement des déchets et du démantèlement des centrales à l’exemple de Fessenheim prochainement. A noter cependant que même sans ces coûts annexes, le nucléaire est en augmentation depuis 2010. Le coût de revient du MW sorti de l’EPR de Flamanville est estimé lui par la Cour des comptes à 100€ sans baisse d’ici 2030.
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Répartition des retombées financières

Il est très pertinent de se questionner sur les retombées financières annuelles.

Pour ce qui est des retombées fiscales, elles dépendent du régime de fiscalité de la communauté de communes. Les quatre communes d’implantation des éoliennes font partie de la communauté de communes de la Thiérache du Centre. Cette intercommunalité est en fiscalité professionnel unique.

Nordex et H2air ont simulé les retombées fiscales à l’aide des taux d’imposition communaux (variant d’une commune à l’autre), intercommunal, départemental et régional 2018 :

-Voulpaix : pour 1 éolienne sur le territoire communal, la commune de Voulpaix devrait obtenir 4 800 €/an de retombées fiscales ;

-La Vallée-au-Blé : pour 3 éoliennes sur le territoire communal, la commune de la Vallée-au-Blé devrait obtenir 14 000 €/an de retombées fiscales ;

-Haution : pour 2 éoliennes sur le territoire communal, la commune de Haution devrait obtenir9 100 €/an de retombées fiscales ;

-Laigny : pour 1 éolienne sur le territoire communal, la commune de Laigny devrait obtenir 4 400€/an de retombées fiscales ;

-La communauté de communes : pour 7 éoliennes, les retombées fiscales pour l’intercommunalité seront de 90 400 €/an ;

-Le département de l’Aisne : pour 7 éoliennes, les retombées fiscales pour le département seront de 63 600 €/an

-La région des Hauts-de-France : pour 7 éoliennes, les retombées fiscales pour la région seront de14 700 €/an

De plus, la délibération n°3122/CC/15 du conseil communautaire en date du 26 novembre 2015 prévoit également des retombées pour les communes mitoyennes aux communes d’implantations et n’ayant pas d’éoliennes implantées.
Pour ce qui est des retombées pour les propriétaires et exploitants agricoles, elles sont dues à la perte de surfaces exploitables liées à la présence des éoliennes.

L’éolien, dépendant d’autres énergies non renouvelables

Il est indiqué dans certaines observations que l’intermittence des éoliennes nécessitait une compensation par des énergies polluantes, ce qui rendait nul la réduction espérée de CO2.

Le responsable compétent, le gestionnaire du réseau RTE, a pris position dans cette discussion à plusieurs reprises dans le passé. A titre d’exemple, nous pouvons retenir les principales conclusions d´une étude menée en décembre 2004 :

« On retiendra de ce rapide tour d´Europe que l´intégration massive d´éoliennes dans un système électrique dépend surtout des conditions naturelles : qualité du gisement du vent, possibilités de foisonnement, ressource hydroélectrique. À ce titre, la situation française est bien mieux adaptée à l´éolien qu´en Allemagne ou au Danemark. »

« Malgré l´intermittence, un parc éolien participe à l´équilibre offre-demande, contribuant ainsi à l´ajustement du parc à hauteur d´une fraction de la puissance éolienne installée. C´est la puissance substituée, définie comme la puissance d´un moyen de production conventionnelle qui peut être substituée par un parc éolien pour un même niveau de qualité de fourniture, soit encore une durée annuelle moyenne de défaillance égale. Pour le parc de référence de 10.000 MW, la puissance substituée est de 2.860 MW. »

« On constate aujourd´hui que les fluctuations inter-journalières de consommation sont principalement régulées par l´effacement tarifaire, les échanges frontaliers et le parc hydraulique. (…) Pour un parc éolien de 10.000 MW, l´aléa de vent n´est pas de nature à modifier fondamentalement ce principe de gestion de la production. »

Nous l’avons compris la production de l’électricité éolienne est prévisible notamment par les gestionnaires de réseau qui sont particulièrement impliqués dans l’analyse et la prévision de la production. Du fait d’une production prévisible au niveau national sur des durées de l’ordre de 24h, les parcs éoliens ont vocation à remplacer les centrales thermiques. De ce fait, si la production provenant de l’éolien est suffisante, ce sont des émissions de CO2 provenant du charbon et du gaz qui sont évitées. L’utilisation d’éoliennes ne nécessite donc pas le fonctionnement en parallèle des centrales thermiques.

L’éolien et le nucléaire

Les énergies éoliennes et nucléaires sont souvent mises en parallèle, avec parfois l’argument que la première ne pourra jamais supplanter la seconde.

La France est le pays le plus nucléarisé au monde. Avec en 2014, 76,9% d’électricité produite par ce biais, elle devance la Slovaquie (56,8%) et la Hongrie (53,6%). Malgré la volonté du gouvernement via la Loi de Transition Energétique (LTE) de baisser cette part à 50% d’ici 2025, le manque de développement d’énergies alternatives ces dernières années rend cet objectif ambitieux difficilement réalisable. Pour preuve, dans son projet de Programmation Pluriannuelle de l’Energie, le ministère de la transition énergétique a revu ce calendrier, en fixant plutôt cet objectif de réduction à 2035. La nucléarisation du pays avait été pensée comme un moyen de rendre une indépendance énergétique à l’Etat, à la fois comme témoin de puissance et de développement économique. Il est pourtant important de rappeler que cette indépendance reste relative, car l’approvisionnement en uranium et plutonium ne se fait en aucun cas sur le territoire national. Ces matières premières se trouvent notamment dans des régions instables du monde. De plus, la question des déchets nucléaires n’est pas résolue et le coût de démantèlement et de construction des nouveaux réacteurs augmente fortement le prix du MWh.

Il n’est pourtant pas question chez les défenseurs de l’éolien de remplacer le nucléaire, mais de faire évoluer le mix énergétique, ce qui correspond aux grands objectifs nationaux.

Production des éoliennes

Les détracteurs de l’énergie éolienne affirment que les éoliennes ne tournent qu’environ 80% du temps mais ne produise de l´électricité seulement 25% du temps.

Les éoliennes tournent et produisent 80 et 90% du temps.

Les 25% mentionnés correspondent à ce qu´on appelle le facteur de charge, un terme qui désigne son efficacité technique.

Le facteur de charge d’une centrale électrique est le rapport entre l’énergie électrique effectivement produite sur une période et l’énergie qu’elle aurait produite si elle avait fonctionné à sa puissance nominale durant la même période, généralement calculé sur un an. Sa valeur est exprimée en % mais il est possible de le trouver sous la forme d’heure équivalent pleine puissance ce qui correspond à la valeur en % multipliée par le nombre d’heures dans une année.

Plus la valeur du facteur de charge est élevée, plus l’installation s’approche de sa capacité maximale de production. En pratique il ne sera jamais de 100% car celui-ci est diminué par :

-Les opérations de maintenances, les défaillances d’équipements, etc ;

-L’absence de demande d’électricité qui oblige le gestionnaire de réseau RTE à demander la diminution de la production électrique ;

-Le type d’usage qui est fait de l’énergie produite : production de base ou de pointe ;

-Les variations de flux de la source d’énergie (exemple l’hydraulique suivant la capacité-tampondu barrage) ;

-Les effets locaux d’intermittence de la source d’énergie (par exemple pour l’éolien ou le solaire).

Comme le démontre son mode de calcul, le facteur de charge n’est pas représentatif de la durée de fonctionnement annuelle d’une centrale électrique. En effet, une centrale électrique va très souvent ne pas fonctionner à sa puissance maximale. Suivant la zone où elle se trouve, une éolienne va tourner entre 80 et 90% du temps mais le facteur de charge de la filière éolienne sera bien inférieur car elle ne tourne pas à pleine puissance en permanence.

Production annuelle de l’éolienne / Puissance installée = Nombre d’heures théorique de fonctionnement à pleine puissance
Nombre d’heures théorique de fonctionnement à pleine puissance / Nombre d’heures totale dans l’année = Facteur de charge

Exemple pour ce parc : 44 587 MWh / 16,8 MW = 2 654 h ; 2 654 h/1 an = 30,3%

Non seulement la production annuelle d´une seule éolienne est plus étalée que ne le laisse croire son facteur de charge (couramment entre 25 et 30 pour cent), mais de plus, l´ensemble des éoliennes, réparties sur le territoire, ne produisent jamais selon le même régime à un instant donné. Le territoire français bénéficie, en raison de ses trois façades maritimes, de trois régimes de vent indépendants. Ainsi la production éolienne nationale se trouve étalée de manière quasiment idéale, et les variations de production au niveau national réduites par ce phénomène, que l’on nomme « foisonnement ».

Selon le Réseau de Transport de l’Electricité (RTE) : « l’éolien est prévisible (97% de prévision à 24h00) et ne pose aucun problème de gestion pour le gestionnaire du réseau ». « L’intermittence de l’éolien n’est ni une qualité, ni un défaut, c’est une caractéristique de la majorité des énergies renouvelables » (Dominique Maillard – Président de RTE le 25 juin 2009 au Sénat).
Commentaire du commissaire enquêteur : le maître d’ouvrage apporte ici une réponse très précise et même chiffrée ce qui me paraît inhabituel mais que chacun se doit d’apprécier.

Toutefois, cette question ne concerne pas la présente enquête et je la considère hors sujet.
► Etude écologique complémentaire-réponse à l’avis MRAE n°2019 – 3860
Selon certaines observations, il serait nécessaire de prendre en compte les élevages locaux, aux vues de la mortalité qui a été constatée dans un parc éolien en Pays de La Loire. Or, rappelons que ce cas constitue un cas isolé en France, et que les résultats rendus actuellement publics par les experts concluent à une absence de lien entre les éoliennes et la mort des bovins. D’autres éléments de réponses relatifs à ce questionnement vous sont apportés dans la partie THEME 2. ETUDE GEOBIOLOGIQUE et la partie THEME 3, STRESS CHEZ LES ANIMAUX DOMESTIQUES du présent mémoire en réponse. Concernant les observations relatives à l’insuffisance de l’étude complémentaire, nous tenons à rappeler que la première étude environnementale réalisée en 2012 était déjà complète et permettait d’évaluer de manière exhaustive les enjeux faune/flore du site. La seconde étude complémentaire a été réalisée dans le but de répondre au nouvel avis de la MRAe, reçu en août 2019. Nous avons donc répondu en tout point aux recommandations de l’autorité environnementale nous spécifiant de reprendre uniquement le volet écologique de l’étude. L’avis MRAe ne spécifiait en aucun cas de reprendre les autres volets ou de réaliser en plus une étude géobiologique. De plus, il est important de spécifier que l’étude complémentaire a été réalisée dans les périodes les plus favorables à la détection d’espèces de chiroptères (conditions météorologiques favorables, période de migration). Cette période de détection permettait donc de mettre en évidence les espèces les plus sensibles à l’éolien. Les résultats montrent que seulement 2 contacts ont été comptabilisés : 1 pour la noctule et 1 pour la pipistrelle. Bien que les conditions de détection fussent favorables, ce résultat démontre qu’il n’y a pas d’espèces sensibles présentes sur site. 
Enfin, comme mentionné dans le THEME 3 IMPACTS SUR LES CHIROPTERES du présent mémoire en réponse, la présence de haies a nettement diminué sur la zone de projet. Ces dernières constituent des milieux favorables pour les chiroptères puisqu’elles abritent de nombreux insectes. De ce fait, la diminution du nombre de haies entraîne une diminution du nombre d’insectes, permettant de caractériser la zone de projet comme un milieu peu favorable à l’activité des chiroptères.
Commentaire du commissaire-enquêteur : Il ne s’agissait pas effectivement de reprendre entièrement l’étude d’impact. Cette réponse me paraît satisfaisante

► Communication autour du projet
Dans le cadre de cette enquête publique, toutes les dispositions règlementaires ont été respectées dans la communication faite aux riverains afin d’obtenir la participation la plus large du public. Une réunion a également été organisée auprès des maires des communes concernées, du commissaire enquêteur et des représentants des Eoliennes de la Vallée.

Cette réunion a eu lieu pour repositionner l’enquête publique au sein du processus de régularisation fixé par l’arrêt N°16DA01098 de la Cour Administrative d’Appel de Douai en date du 07/02/2019 afin que chacun puisse bien en cerner le cadre et les enjeux.
Commentaire du commissaire-enquêteur : ces dispositions ont été relatées dans le présent rapport
►  Non prise en compte des avis de l'Enquête publique de Fontaine-les-Vervins et du Conseil Régional dans la décision rendue sur ce projet
Cette remarque implique une enquête publique et une décision préfectorale qui n’ont aucun lien direct ou indirect avec l’enquête publique en régularisation des Eoliennes du Plateau de Haution.
Commentaire du commissaire-enquêteur : le public estime que son avis et celui du commissaire-enquêteur ne sont pas pris en compte. Toutefois, il ne s’agit que d’avis qui ne s’imposent pas à l’autorité décisionnaire. Cette remarque ne concerne pas la présente enquête.
► Question du commissaire enquêteur :

Bien que l’évolution du paysage naturel réduise l’activité des chiroptères et des oiseaux, les mesures de suivi prévues dans l’étude d’impact initial restent d’actualité, il me paraît souhaitable que le maître d’ouvrage prenne l’engagement d’assurer ces mesures d’accompagnement.
Réponse : Les mesures évoquées dans l’étude d’impact répondent à des besoins. Qu’il s’agisse de mesures d’accompagnement ou de mesures s’imbriquant dans la logique ERC (Eviter, Réduire, Compenser), elles s’intègrent au projet et leur présence au dossier vaut pour engagement de la part de la société des Eoliennes de la Vallée à les mettre en place.

Les mesures évoquées dans le dossier seront mises en place.
Commentaire du commissaire-enquêteur : Je prends acte de cet engagement ferme de respecter les mesures de suivi évoquées dans l’étude d’impact initiale.
12. SYNTHÈSE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR
L'enquête publique complémentaire de régularisation relative à la demande d’exploiter un parc éolien, déposée par la Société Eoliennes de La Vallée sur le territoire des communes de La Vallée-au-Blé, Haution, Laigny et Voulpaix, s'est déroulée du 21 octobre 2019 au mardi 05 novembre 2019, dans les conditions définies par l'arrêté préfectoral n°ICPE63 – IC/2019/147 du30 Septembre 2019.

Chaque intervenant a pu être entendu, a pu s’exprimer et faire part de ses observations concernant le projet, dans un climat relativement serein malgré l’opposition latente du public.
Le 07 Novembre 2019, j’ai remis le procès-verbal de synthèse des observations du public et mes questions à la Société Eoliennes de La Vallée  (cf. Annexe  5).

Le 14 Novembre 2019, j’ai reçu par courriel le mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse (cf. Annexe 6). Puis j’ai analysé les observations du public et les réponses de la Sté Eoliennes de La Vallée.

Compte tenu de ce qui précède, après examen du dossier, du mémoire en réponse, le commissaire enquêteur donne sur feuillets séparés, joints au présent rapport ses conclusions motivées sur l’objet de la présente enquête complémentaire de régularisation.









Fait à Rocquigny le 18 Novembre 2019








Le Commissaire-enquêteur









Marie-France CROHIN

13  - ANNEXES

1) Décision N° E 19000168/80 du  24,09.2019 de Mme La Présidente du Tribunal Administratif   d’Amiens

2) arrêté d’ouverture d’enquête complémentaire du 30.09.2019

3) affichage de l’avis d’enquête

4) avis de presse

5) Procès-verbal de synthèse

6)  mémoire en réponse

7) délibération de la commune d’HAUTION

8) délibération de la commune de Laigny

9) délibération de la commune de La Vallée-au-Blé
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DECISION DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF D'AMIENS

24/09/2019

N° E19000168 /80 LA PRESIDENTE DU TRIBUNAL
ADMINISTRATIF

Décision désignation commissaire
CODE : 2 — installations classées

Vu enregistrée le 23/09/2019, la lettre par laquelle le préfet de 1’Aisne (Direction
départementale des territoires) demande la désignation d’un commissaire enquéteur en vue de
procéder a une enquéte publique ayant pour objet :

- l'enquéte publique complémentaire relative a la demande d’autorisation d'installer
un parc éolien de 7 aérogénérateurs sur les communes de La Vallée au Blé, Voulpaix,
Haution et Laigny, présentée par la société éolienne de la Vallée ;

Vu le code de I’environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants ;

Vu les listes départementales d’aptitude aux fonctions de commissaire enquéteur
établies au titre de I’année 2019 ;

DECIDE

ARTICLE 1 :Madame Marie-France CROHIN, attachée territoriale en retraite, est désignée
en qualité de commissaire enquéteur pour ’enquéte publique mentionnée
ci-dessus.

ARTICLE 2 :Pour les besoins de I’enquéte publique, le commissaire enquéteur est autorisé a
utiliser son véhicule sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en
matiére d’assurance par la législation en vigueur.

ARTICLE 3:La présente décision sera notifiée au préfet de I’Aisne (Direction

départementale des territoires), a la société éolienne de la Vallée et 4 Madame
Marie-France CROHIN.

Fait & Amiens, le 24/09/2019

La présidente,

WA

Catherine FISCHER-HIRTZ
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